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Ministères des finances et des affaires économiques et du hudget. 


Décret n° 51-11 r 4! 1954 relatif aux salaires alloués aux 
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Ministère de l'éducation nationale. 
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D'cret ) bre 19%1 t le In dépar 
teimentaux de l'enseignement k ique (p. 10369). 

arrelé pol nomination d'un membre de la commission consu:- 
l i 10369 


Ministère des travaux publics, des tranSports et du tourisme. 


Décret du 11 octobre 1951 portant classement dans la voirie nationale 


d'une déviation de \ route nat ile no 15 sur le territoire de 
la commune de l? ise, ement et reclassement dans 
la | 4 1 de'a ‘te de celle route 


Ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Arrélé renouvelant le mandat d'un membre du conseil d'adminis- 
tration de la régie nationale des usines Renault (p. 10371). 


Arrètés want affe on, délachements, modifiant les disposi- 

{ J , , l 
tions d'un précédent arrêté et conférant l'honorariat (mines et 
service des i ruments de mesure) (p. 10351) 


Liste des ingénieurs élèves de l'école nationale supérieure des mines 
de Pas avant obtenu le diplôme d'ingénieur au corps des 


mines en 191 


Ministère de l'agriculture. 


Décret no 51-1183 du 11 octobre 1954 relatif à l'’applicalion aux pre- 


fessions agriroles des dispositions du décret no 50-1029 du 
23% août 19,0 modiflé, portant fixation du salaire national mini- 
mum interprofessionnel garanti (p. 10569). 


Décret ne 51-1184 du 11 octobre 1931 portant attribution d'indemnités 
forfailaires pour travaux supplémentaires à certains personnels 
administratifs <e l'office national interprofessionnel des 

céréales (p. 10971 


# 


Arrété du 9 octobre 1951 portant dé'ézalion de signature (p. 10371). 
Arrélé portant réintégration (génie rural) (p. 10371). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951 modifiant les régimes de rému- 

nération et des prestations familiales des militaires à solde 

mensuelle et à soide spéciale progressive entretenus au compte 

du budget du ministère de la France d'outre-mer dans les terrt- 

s rek 10372). 

Décret no 51-1186 du 11 octobre 191 relatif à la prise en eomptle du 

plément familial de solde dans le calcul de l'indemnité 
différentielle prévue à l'article 12 du décret n° ©14-11$5 da 
it octobre 1951 (p. 10375). 

Décret no 51-1187 du 11 octobre 1951 portant extension du complé- 
ment provisoire de solde aux mn nnels militaires en service 
dans les territoires relevant de l'autorité du ministre de la 
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France d'outre-mer (p. 12). 

Décret no 51-1188 du 11 octobre 1951 fixant le nouveau régime de 
l'indemnité résidentielle de cherté de vie applicable, à compter 
du 25 décembre 1950, aux personnels militaires en service dans 
les territoires d'outre-mer (p. 10 

Arrêté du 9 octobre 1951 port 
grade d'’inspecteur de 3 classe de la France d'outre-mer 
(p. 10371). 
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Arrété du 9 octobre 1951 relatif au concours d'admission au cycle 
d'enseignement d'agricuHure tropicale pour les agents des 
cadres jocaux (année scolaire 1952-1953) (p. 10377) 


Arrélés portant nominalion et délachement (agriculture et offire 
d viens combattants et victimes de la guerre) (1. 10 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 


01-1189 du © octobre 1451 portant règlement d’administra. 
ion publique modifiant le décret n° 46-2957 du 31 décembre 
1916 1x iU Conte IX de Ja sécurité sociale (P. 10377). 

Arrêté du 5 octobre 1951 modifiant l'arrêté du 28 janvier 1918 relatif 
au remboursement des dépenses administratives visées à l'ar- 
ticle 40 du décre! du 2 mai 1947 (p. 10379). 

Arrêté du 8 octobre 1931 relatif à la cessation d'application des dispo- 
sitions de l'arrêté du 6 février 1951 portant suspension d’une 

n nationale des tarifs (p. 10379). 

Arrélés du 10 octobre 1951 approuvant la fusion de sociétés mulua- 


listes (p. 10379) 


décision de la commissio 


Circulaire no 159 $. $, relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
s sociaux (rectificatif) (p. 10379), 


en maitere qe Sons aux assur 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Arrélé du 8 octobre 1951 fixant les tarifs des essais effectués par les 
laboratoires d'essais de matériaux d:1 ministère de la recons- 
truction et de l’urbanisme ‘p. 1030). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Décrets du 11 octabre 1951 portant déchéance et déclaration de perte : 
de la nationalilé française {p. 10379) 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêté portant nominations et tilularisations (services extérieurs) 
(p. 10355). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Convocalion de commission (p. 10280), 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions (p. 10381). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Avis de concours pour le grade de contrôleur de 3e classe de l'admi 
nistration de la marine (p. 10384). 
MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 
Tableau comparatif, en valeur et en tonnage, des importations et 
des exportations (septembre 1951) (p. 10382). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance du poste de sous-directeur des hospices civils de 
Grenobie (Isère) (p. 103%). 

Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur & l’hôpitai 
psychiatrique de Lesvellec (Morbihan) (p. 10386). 


Annonces (p. 1087). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 8f et 82 (session de 19% 


pour l'édition complète). (Voir le sommaire des annexes üil 
Journal officiel du mardi suivant.) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


œ 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Budgot définitif de l'école nationale d'administration 
pour l'exercice 1950. 





Par arrêté du président du conseil des ministres et du ministre 
du budget en date du 10 octobre 1951, le budget définilif de l'école 
nationale d'administration pour l'exercice 1950 a élé fixé, en recettes 
et dépenses, à la somme de 137.898.162 F. 


—+ 0 +— 








INFORMATION 


Fonds de concours. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 octobre 1951: page 10170, 
% colonne, 34 ligne, au lieu de: « 27.208.000 F », lire: 27 mil- 
lions 208.900 F », 








MINISTERES D'ETAT 





Délégation de signature. 





Le ministre d'Etat, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministre à déléguer, 
par arrêtés, leur signature; 

Vu te décret du 4 octobre 1951 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 10 octobre 19%1 portant nominations au cabinet 
di ministre d'Etat, 


Arrôûle : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. René Jardin, 
directeur du cabinet, à l'effet de signer au nom du ministre d'Etat, 
toutes ordonnances de payement, virement et délégation ainsi que 
{ous actes individuels ou réglementaires, à l'exception des décrets, 

La présente délégation vaut également pour les arrêtés de débet 
e! les états exécutoires, ainsi que pour les décisions en matière 
contentieuse, pourvois et rcponses aux pouryois. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

ail à Paris, le 10 octobre 1954, q+ 

Le ministre d'Etat, 
JOSEPH LANIEL. 





RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 51-1180 du 11 octobre 1951 portant extension à cer- 
tains personnels en service à l'administration centrale du 
ministère des relations avec les Etats associés du bénéfice 
des intemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des relations avec 
ls Etats associés, du vice-président du conseil, ministre des 
iinances et des affaires économiques, du ministre du budget 
ct du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 47-2275 du 29 novembre 1947, modifié par 
les décrets n° 48-1096 âu 8 juillet 1948 et n° 50-1249 du 6 octo- 
bre 1950 reiatif aux indemnités pour travaux supplémentaires 
susceptibles d’être allouées à certains personnels civils des 
adnnnistrations centrales ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant reclasse- 
inent général des fonctionnaires et agents des services publics 
de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, | 





Décrète : 

Art, 14. A titre exceptionnel, il peut être alloué des indem- 
nites forfaitaires annuelles représentatives d'heures supplémen. 
Uuies à quatre agents des cadres généraux où locaux d'Indo- 
chine qui exercent les fonctions de chef ou sous hef de bureau 
à l'administration centrale du ministère des relations avec les 
Etats associés et auxquels un travail permanent est effective- 
ment demandé en raison de leurs fonctions. 

Ces indemnités sont fixées, conformément aux règles prévues 
par le décret n° 50-1249 du 6 octobre 1950 pour les indemnités 
de nème nature susceptibles d'être allouées aux personnels 
titulaires des administrations centrales, selon le tableau d'assi- 
milation ci-après : 





PERSONNEL PERSONNEL TITULAIRE 
des cadres généraux et locaux des 
d'Indochine \dministrations conltrales 


———————— — — —- ee —--_———— - - — —————- _ à 


Deux agents faisant fonction de 
cho de DUrOA...,..., 0000008 0 Agent supérieur de {re classe, 


Deux agents faisant fonction de 
sous-chef de bureau............ Agent supérieur de 2 classe. 








————————— —— = —— —_— 





Art. 2. — Les indemnités prévues à l'article précédent ne 
peuvent être attribuées aux agents logés par nécessité absolue 
de service, 

Art. 3. — Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les 
Elats associés, le vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et prendra effet pour compter du 1% janvier 1951. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


Le Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 octobre 1951 portant détachement de la commune de 
Montchanin-les-Mines du conseil de prud'hommes de Montceau-les- 
‘Mines et rattachement de ladite commune au conseil de 
prud'hommes du Creusot. 


Par décret en date du 9 octobre 1951, la cfmmune de Montchanin- 
les-Mines est distraite de la circonscription territoriale du conseil de 
prud'hommes de Montceau-les-Mines est placée dans le ressort du 
conseil de prud'hommes du Creusot. 

Le conseil de prud'hommes de Montceau-les-Mines reste saisi des 
affaires prud'homales émanant de Ja commune de Montchanin les- 
Mines pendantes devant Jui à la date de publication du présent 
décret. 


—_— ++ — 


Décret du 9 octobre 1951 portant détachement de la commune de 
Saint-Berain-sous-Sanvignes du conseil de prud'hommes du Creusot 
et rattachement de ladite commune au conseil de prud'hommes da 
Montceau-les-Mines, 


Par décret en dale du 9 octobre 1951, la commune de Saint-Berain: 
sous-Sanvignes est distraite de la circonscription territorial iu 
conseil de prud'hommes du Creusot et placée dans le 1 rt du 
conseil de prud'hommes de Montccau-les-Mines. 

Le conseil de prud'hommes du Creusot reste saisi des affaires 
prud'horales émanant de la commune de Saint-Berain-sous-Sanvignes 
pendantes devant lui à la date de publication du présent 4 





—00 — 

















Es _ 


10364 


Décret du 9 octobre 1951 portant nomination d'un membre titulaire 
du jury national des marchés de guerre. 


Par décret en date da 9 octobre 1951, M. Betolaud, conseiller à Ja 
cour de cassation, est nommé membre tilulaire du jury national des 
marchés de guerre, en remplacement de Gareau, dont la démis 
sion est accepiée 

+0. 





Décret du 9 octobre 1951 portant nomination d'un suppléant 
de juge cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 





| « et « | | } bre 14951, M. Gever (Loui Philippe) 
est Orne tant du se cantonal de Haguenau, en remplace- 
ment de M. Muller, atteint pur la limite d âge 
ns —+ © +- 


Décret du 9 octobre 1951 portant nomination d'un suppléant 
de juge cantonai dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


P | et « P « tobre 1951, M. Paulin (Julien-Emile- 
Ferdiu | tt ! ant du juge cantonal de Châtleau-Salins, 
en rein nt de M. à artz, alteint pal la limite d age. 

- ———— dd -®———— 


Décret du 9 octobre 1951 portant révocation d'un greffier. 


Par décret en date du 9 lobre 1414, M. Bosc (Georges-Louis 
Gérard, greffier de Ja justice de paix de Saint-Sernin-sur-Rance 
(Aveyron, est révoqué de ses fonctions, 





+ 6 +- 
Décret du 9 octobre 1951 portant révocation d'un greffier. 


Par décret en date du 9 octobre 1951, M. Chatelain (Joseph), greffier 
de la justice de paix de Brehal Manche), est révoqué de ses fonc- 


+ 6 + -—— 





Décret du 9 octobre 1951 nommant un avoué près le tribunal 
de première instance d'Auch (Gers). 


Par décret en date du 9 octobre 1951, M. Cazaux (Pierre-Bernard) 
est nomme avoué près le tribunai de première instance d’Auch 
(Uers!, à charge de verser à MM. Arquie, Encognere et Seguv, avoués 
près le méme tribunal, ou leurs yyants droit, dans les deux mois 

1 publication du présent décret el avec les intérêts légaux en 
cas de retard, la somme de 1250.000 F, à ‘itre d’indemnité, qui sera 
Vparlie entre eux par parts égales. 


eee — 


————— 





Décret du 9 octcbre 1951 nommant un notaire à la Réunion. 


Par décrel en date du 9 octobre 1951, M. Gruchet (Maxime-Jérôme 
Claude-Amabie) est normné notaire à la résidence de Saint-Pierre Réu- 
nion}, en remplacement de M. Hôarau-Desruisseaux (Lucien-Camille , 
décédé, à charge de verser aux ayants droit de Me Hoarau-Desruis 
seaux, préalablement à sa preslalion de serment, la somme de deux 
cent cinquante malle francs, à titre d'indemnité. 


+0. 





Décret du 9 octobre 1951 portant mutation d'un interprète judiciaire. 


Par décret en dale du 9 octobre 1951, M. Zerdab ‘Salah, inter- 
prèle judiciure près la justice de paix de Sedrala, est nommé, sur 
Sa demande, en la méme qualilé à la justice de paix de Lafayette, 
e remplacement de M. Ouabdesselamn, qui à été adinis à cesser ses 
onctHons,. 





———— — —-—_— @@+- 


Décret du 9 octobre 1951 portant substitution et addition de nom. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Le consenu d'Etat entendu, 

Déc rè te 
Article fer, 

ALERSEJUNAS (Jonas), né le 4 avril 4903 à Kowno (Lithuanie), 
derneurant à Bordeaux (Gironde), 3, rue Durrieu-de-Maisonneuve, 
est üulorise à subslüiluer à son nom patroninique celui de 
« ALEKSE », afin de s'appeler Kgalement à avenir « ALERSE » 
au iieu de « ALEKSEJUNAS ». 

ASCUKENAZY (Léo-Marcel}, né le 28 septembre 1923 à Vienne 
(Autriche), demeurant à Paris, 7, rue du Laos. est autorisé à substi- 
luer à Son nom palronymiqne cœelui de « BOUVIER », afin de s'appe 
ler ltgatement à l'avenir « BOUVIER > au lieu de « ASCHKENAZY 
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BLUMENFELD (Léonard), né le 21 juillet 1916 à Braïla (Roumas 
nie), demeurant à Paris, 16, rue de Levis, est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de « BLANCHET » afin de s'appeler 
légalement à lavenir « BLANCHET » au lieu de « BLUMENFÉLD ». 
GATELMAN (Raymond), né le 2% octobre 1920 à Paris (12e), demeu- 








rant à Paris, 28 avenue Daurmesnil, est autorisé à substitner à son 
nom patronymique celui de GATELMAND », afin de s'appeler 
| 


également à l'avenir « GATELMAND » au lieu de « GATELMAN », 


GRINBERG (Lucien), né le 26 mai 1905 à Paris (20°), demeurant à 
Paris, 15, rue Moncev, et son enfant mineur, Philippe-Gérard, né 
le 30 mai 1938 à Paris (9%), sont autorisés à substituer à leur nom 
patronymique celui de « GRIMBERT », afin de s'appeler Kgäaleiment 
à l'avenir « GRIMBERT » au lieu de « GRINBERG ». 


GUEDJ {Jacob-André-Georges), né le 14 février 1903 à Balna (Cons. 
tant demeurant à Paris, S2, quai de Jemmapes, et ses enfants 
mineurs: 1° Gilberte-Léonie-Maria, née Le 10 mai 1940 à Paris (14 
, née le 20 mai 1949 à Paris (9), sont auto- 
risés à sub<btuer à leur nom palronyimique celui de « GUEDY », afin 
ue s'appeler légalement à l'avenir « GUEDY » au lieu €e « GUEDJ », 

ISRAEL ‘Ernest), né le 15 sep‘embre 1%2 à Alexandrie ‘Egvple), y 
demeurant, 4, rue Tambacopoulo, et ses enfants mineurs: 1° Aline- 
hiarie, née le 24 novembre 1914 à Alexandrie Egypte); 29 Paul-Félix- 
Maurice, né le G mars 1946 à Aïexandrie (Egvpte), sont aulorisés à 
substituer à leur nom patronymique celui d’ « IMBERT », afin de 

appeler légalement à l'avenir « IMBERT » au lieu de « ISRAEL », 


KAIHN (Bertrand), né le ?8 juillet 1921 à Strasbourg (Bas-Rhin), 


20 (isèle-Georges-Louise 


demeurant à Paris, 17, rue de la Trémoille, et sa fille mineure, 
Anne-Marie-Denise, née Je 18 janvier 1918 à Boulogne-Billancourt 
(Seine), sont aulorisés à substiluer à leur noin patronyinique celui 
dé « DUPRE », alin de s'appeler légalement à l'avenir « DUPRE » au 


lieu de « KATN ». 

LEIBELSON (Maurice), né le 9 janvier 1918 à Paris (5°), demeurant 
à Paris, 10, cité d’Antin, et son enfant mineur, Marie-Christine, née 
le 23 mars 1947 à Paris (17€), sont autorisés à substituer à leur nom 
palronymique celui de « LEBEL », afin de s'appeler Kgalerment à 
l'avenir « LEBEL » au lieu de « LEIBELSON ». 

LEVY (Georges-Raoul), né le %5 octobre 1910 à Marseille (Bouches- 
du-Rhône), y demeurant, 10, chemin du Pont, et ses enfants 
mineurs: 40 Claude-Max, né le 16 décembre 1946 à Marseille 
Bouches-du-hhône): ?e Michel-Pierre, né le 16 décembre 1916 à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), sont autorisés à substituer à leur nom 
patronymique celui de « LEROY », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « LERCY » au lieu de « LEVY ». 


LEVY (Simonne-Marcelle), née le 5 avril 1902 à Paris (15°), demenu- 
rant à Saint-Paul {Alpes-Marilimes), est autorisée à substituer à son 
nom pat-onvinmique celui de « GRAY », afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « GRAY » au lieu de « LEVY ». 

LIBERMANN (Maurice), mé le 20 avril 4912 à Paris (11°), dermeu- 
rant à Paris, 120, rue Nollet, et ses enfants mineurs: 1° Daniel. 
Joseph, né le 30 décembre 1911 à Toulouse {Hau e-Garonne); 2° Eve- 
lvne-Claire, née Je 20 mai 1916 à Toulouse (Hlaute-Garonne), sont 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « LEBIER », 
afin de s'appeler légalement, à l'avenir, « LEBIER » au lieu de 
« LIBERMANN ». 

LULINSKI {Falkz), né le 27 avril 1910 à Paris (18°), demeurant à 
Paris, 4119, rue du Temple, est autorisé à substituer à son nom patro- 
nyrmique celui de « LULIN », atin de s'appeler légaement, à l'avenir, 
« LULIN » au lieu de « LULINSKI ». 


LULINSKEI (Meyer), né le 7 février 1915 à Paris (3°), y demeurant, 
119, rue du Temple, et ses enfants mineurs: 1° Richard-Lionel, né 
le 12 août 19357 à Paris (3 do Sylvia-Paule-Mvriam, née le 1°" mai 
1919 à Paris (3%), sont autorisés à subslituer à leur norn palrony- 
iuique celui de « LULIN », afin de s'appeler légalement, à l'avenir, 
« LULIN » au lieu de « LULINSKI ». 

MOUMDZOGLOU ‘Maurice-Antoine), né le 2 mars 1917 à Nice (Al 
pes-Maritimes), dermeurant à Grenoble (Isère), 8, rue Charlics-Tes- 
toud, et sa fille mineure, Marie-Chrishine-Anue, née le 16 mars 1915 
à crenob:e {lsère), sont autorisés à substituer à leur nom palrony- 
mique celui de « ANTOINE », afin de s appeler légalemen!, à l'avenir, 
“ ANTOINE » au lieu déf« MOUMPZOGELOU », 

PINOL (Paul-Vincent-Joseph}, né le 8 janvier 1904 à Pucbla de 
Masaluca ‘{Espagne), demcurant à Salles-surl'Hers (Aude), et ses 
enfants mineurs: 1° Yves-André-Vincent, né le 19 septembre 1931 
a Salles-sur-l'Hers (Aude); 2° Josette-Thérèse, née le 31 mai 1933 à 
Sallessur-{Hers (Aude), sont autorisés à substilner à leur nom patro- 
nymique celui de « PIGNOL », afin de s'appeler légalement, à l'avc- 
hir, « PIGNOL » au lieu de « PINOL », 


POLAU ‘Serge-Bernard), né le 9 mars 1924 à Paris (16°), demeurant 
À Paris, 28, rue Lauriston, es! autorisé à subsliluer à son nom patro- 
nvmique ceini de « PELAT », afin de s'appeier Kgalement, à l'ave- 
nur, « PELAT » ou lieu de « POLAC ». 


RAMONEDA Antoine), né le ?2 mai 190% à Narbonne Aude), 
demeurant à Castres (Tarn), 6, rue Sagnes, et ses enfants m'neurs: 
12 Monique-Marguerite, née de 19 juin 1933 à Castres (Tarn) ; 2e Nico}e- 
Louise, née le 23 novernbre 1933 à Castres Tarn), sont autorisés à 
substituer à leur nom patronvimique celui de « RAMONEDE » afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « RAMONEDE » au ijeu de « RAMO- 
NEDA », 

RYTMANX (Moïse), né :e 20 juillet 1998 à Paris (1®), demeurant 
à Paris, 29, avenue de La Mottc-Picquet, et son fils mineur, Claudc- 
Benjamin, né le 17 décembre 1497 à Paris :9%), sont autorisés à 
substituer à Jour nom patronvmique celui de « RIMOND » afin de 

appeler légalement à l'avenir « RIMOND » au :icu de « RYTMANN ». 
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"ANG aniel-Je: 24 “embre 1930 à Decize (Nièvre) 
YANG (Daniel-Jean), né le 24 novem : ; 
mineur représenté por sa mère, Ja dame ROIZOT, épouse EVRARD, 
demeurant à Lyon, 26, rue de l'Efert, est autorisé à substituer à 
son nom patronymique celui êe « DUPI Y-EVRARD » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « DUPUY-EVRARD » au lieu de « YANG ». 

Le] 

IBOS (Jean-René-François), né le 27 janvier 1907 à Paris (14e), 
demeurant à Orsay (Seine-et-Oise), 9, rue des Villas-Naude, et ses 
enfants mineurs: fo Pierre-Jean-Yves, né le 18 juin 1935 à Paris (16°); 
9e Jean-Sylvain-Marne, né le 15 octobre 1944 à Aïn-Temouchent (Oran), 
sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de « AUGE » 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « IBOS-AUGE » au leu de 
« 1BOS ». | 

Article 2 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l’état civil le changement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la 
loi du 11 germinal an XI et en justifiant qu aucune opposilion n'a 
été formée devant le conseil d'Etat, 

Article 3. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1951. 

| R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 11 octobre 1951 portant désignation 
du consul générai de France à Hong-Kong. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. Dastugue de Soreac de Buzon (Marie-Joseph-Henri- 
Jacques), conseiller d'Extrême-Orient de 2e classe, 1er échelon, en 
mission à l’adininistration centrale, est chargé du consulat générad 
de France à Hong-Kong, en remplacement de M. Jobez. 

Art. 2, — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française, 

Fait à Paris, le 11 octobre 1951. 

R. PLRVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN., 


TTC] 


Décret du 11 octobre 1951 portant reconnaissance d’une association 
comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 11 octobre 1951, l'association dite Maison 
Cottolengo, dont le siège est à Saint-Elienne (Loire), est reconnue 
comine ctablissement d'utilité publique. 


-_@ 6 + 





Décret du 11 octobre 1951 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du {1 octobre 1%1, ont été approuvées les 
Modifications apportées à ses statuts par lassociation reconnue 
d'utilité publique dite Société des agriculteurs du Nord, dont le 
siège est à Lille. 





— © ©- 


Décret du 11 octobre 1951 approuvant une délibération du conseil 
municipal de Lacouture accordant le titre de citoyen d'honneur à 
M. le général Ferreira Martins et à M. le colonel Bento Roma. 





Par décret en date du 11 octobre 1951. est approuvée la déli- 
bération du conseil municipal de Lacouture (Pas-de-Calais) en date 
du 15 avril 4951, attribuant le titre de citoyen d'honneur à M. le 
général Ferreira Martins et à M. le colonel Bento Roma. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 11 octobre 1951 portant classement dans la voirie national@ 
d'une déviation de la route nationale n° 15 sur le territoire de la 
commune de Pontoise, déclassernent et reclassement dans la voirie 
urbaine de la section delaissée de cette route. 


Par décret en date du 11 octobre 1951: 

Est classée dans la voirie nationale la déviation de la route natioe 
nalé n° 15 comprise entre le point kilométrique 0,232 de la route 
nationale ne 327 et le point kilométrique 33,965 de la route nationale 
no 15, sur le terriloire de la commune de Pontoise, et représentée 
en teinte rouge sur le plan susvisé, qui restera annexé au présent 
décret, 

Est déclassée et reclasste dans la voirie urbaine de Pontoise la 
section délaissée de la route nationale n° 15 comprise entre le point 
kilométrique 33,295 de la route nationale n° 14 et le point kilomé- 
trique 33,965 de la route nationale n° 15, et représentée en teinte 
bistre sur le plan. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citation à l'ordre de l'armée. 


——— — 


Par décision n° 876 en date du 4 octobre 1951, sur la proposition 
du secrétaire d'Etat à la guerre, le ministre de la défense nationale 
cite: 

A l'ordre de l'armée. 
(A titre posthume.) 


Buisson (André), commandant. 


Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre aves 
palrne, 





+6 + 


Citations à l'ordre de l'armée de mer. 





Rectificatif au Journal officiel du septembre 1951: page 9789, 
2e colonne, 25 ligne, au lieu de: hireux de Gervillier (Denis- 
Jean-Antoine), lieutenant de vaisseau », lire: « Thiroux de Ger- 
villier (Denis-Jean-Antoine)}), lieutenant de vaisseau », 


—————— —_ 68e  ———  —  — 
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Décret du 9 octobre 1951 portant nomination dans l'armée de terre 
(active) en faveur d'élèves officiers destinés aux cadres d’adjoints 
du service du matériel, des services du génie, du service des 
transmissions et du service des matériels et batiments coloniaux. 


Par décret en date du 9 octobre 1951, les sous-officiers dont les 
noms suivent, qui ont satisfait aux examens de sortie des écoles 
de formalion, sont nomimés au grade de sous-lieutenant pour 
prendre rang du 1° octobre 1951: 


ACTIVE Chantelat (André-Pierre-Camille). 
Levron (Pierre-Julien-Auguste), 
TROUPES METROPOLITAINES Compain (André-Louis-Henri). 


Service des matériels. Service des matériels. 


Subdivision « Artillerie », Subdivision « Génie », 
CADRE DES ADJOINTS CADRE DES ADJOINIS 
ADMINISTRATIFS 
MM 
MM. Guy ‘Georges-Gabriel). 


Vernier (Lucien-Georges), Marcelli (Raymond-Jean). 
Mange (Arthur-Félicien), 
Sandou (André). 


, : Service des bâtiments. 
Le Rouzic (Pierre-Marie), 


Leconte ‘Robert-Gaston). CADRE DES ADJOINTS 
Maitret (René-Louis). 
Martin (Julien-Charles-Georges). MM 


Gaigne (Gustave-Emile-François) 

Gaude (Yves-Marie). 

CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES Cammimas (Emile - Louis - Marcel- 
- Georges). 


MM. Mousseron (Jean-Roger). 
Robert (André-Henri). Mattéii (Jean-Dominique). 
Bulle (Bertrand). Lacourarie (Joseph 


Petrissans (Alcide 
Lacquement (Gilbert-Jean- 
camille), 


Juvin (Léon-Emile-Roger), 
Boyault (André). 
Louis (Gaston-Henri), 
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Service des matériels. CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Suhdivision « Transmissions » 4e Artiliciers. 
CADRE DES ADJOINIS M. Marill (Joseph). 
MM. 
Coutaud (Raymond-Frédéric- 


20 Ouvriers d'élat. 


Louis). 
Corbin (Georges-André). 
Chapeau (Albert-Paul-Alphonse). 
Bouziguet (André-Philipp 


MM 
Gaudin (Renc-Eugène-Maurice). 
Flacon (Robert). 


TROUPES COLONIALES Lacourie (Guy-Léon Louis). 
Service des matériels 
et bâtiments coloniaux. 3o Conducleurs des trataur. 


CADRE DES ADJOINTS 
ADMINISTRATIFS 


MM. 
Georges-Touis). 
Paul-Charles). 


Jierry 
Marius) Malheron 
te 4 





M. Marly 





Décret du 9 octobre 1951 portant nomination au grade d2 sous-lieu- 
tenant d'administration du service de santé d'élèves de la section 
administrative de l'école du service de santé militaire (troupes 
metropolitaines). 





Par décret en date du 9 octobre 191, sont nommés dans l'armée 
active au grade de sous-lieutenant d'administration du service de santé 
troupes ineétropolitaines les élèves de l'école du service de santé 
militaire section administrative) ci-après désignés, qui ont satisfait 
aux épreuves du concours de sortie de cette école : 

(Pour prendre rang du {* octobre 1951.) 
MM lienis (Gabriel-Antoine-Joseph-Alfred). 


Marsan (Paul!-Henrt). 
Guéguen (François-Jacques-Marie). 








Leclerc (Henri-André), 
Mathivet {Robert-MartinMarcel) 
Penciolelli (François) 

—+-0 +. 


Décret du 9 octobre 1951 portant acceptation de l'offre de démission 
prèsentée par un officier de l'armée active. 


Par décret en date du 9 octobre 1951, est acceptée l'offre de démis- 
sion de son grade d'officier de \’armée active présentée par M. Je Jieu- 
tenant d'infanterie coloniale Caste (Marcel-Louis-Max}. 

Cel officier sera nommé avec son grade el son anciennelé de grade 





———— 


Décret du 11 octobre 1951 portant acteptation d'offre de dèmission 
présentée par un officier de l’armée active (troupes coloniales). 


Par décret en date du 11 octobre 1951, est acceptée l’offre de démisge 
sion de son grade d'offitier de l’armée active présentée par M. Je 
lieutenant d'infanterie coloniale Saboureault (Georges), 


Cet officier sera nommé avec son grade et son ancienneté de grade 
pour compter de la date de sa radiation des contrôles de l’armée 
active. dans les cadres des réserves de l'infanterie coloniale, 
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Décret n° 51-1181 du 11 octobre 1951 portant relèvement des 
tarifs des indemnités de déplacement applicables aux mili. 
taires et assimilés. 


Le président du conseil des ministres 
» 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget, 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire 
d'Etat à la guerre, 

Vu le décret du 12 juin 1908 portant règlement sur le service 
des frais de déplacement des militaires isolés, et les décrets 
qui l’ont modifié ; 

Vu Jes décrets des 11 janvier 1913 et 26 mai 4904 sur les 
tarifs de solde et d'indemnités des troupes métropolitaines et 
coloniales ; 

Vu le décret du 29 juin 1939 portant création d’une indem- 
uité spéciale en faveur des militaires à solde journalière, fran- 
çais, chefs de famille; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 4%, — Les tarifs du paragraphe 1 ‘officiers, sous-officiers 
et hommes de troupe) du tabieau A, annexé au décret du 





















































dans les réserves de l'infanterie coloniale pour compter de Ja date PL 4 : : 
de sa radialion des contrôles de l'armée active. 12 juin 1908, sont remplacés par les suivants: 
INDEMNITÉE JOURNALIÈRE 
de ; 
INDEM de repas ins sans logement. avec logement de frais d'hôtel. 
RE RE SENTE) PERRET PRES —— —- hd mile ue Te 
RTE Réduite à partir Réduite à partir 
nids , : Chefe Normale du 31e jour de Normale du 31e jour de Enfant 
)ES Chefs Le stjour dane Ja ‘jou d l 
de é } nn sejour dane Ja : 
uilomé- Céliba dans Ja limite même localité dans la limite même localité, Mili- sundad 
" famille e 30 joure c'est-à-dire du de 30 joure. c'est-à-dire du ou 
x dt 31e au 906 jour. 31e au 00e jour Femme. nier 
(rique taires céliba — © —— ——— | ———————— | — © |——— — taire , 
1Da- fa . fa * ù i 
famille Chefs Céliba- Chefs Céliba- Chele Céliba- Chefe Céliba- vivant 
taires. de . de ; de de É ave Jui 
famille. | aires. | famille laires, famille, | taires. !'famille. | taires. ÿ 
| … francs francs francs france francs. | francs. france france. francs, | francs, francs, | francs. gere francs, 
Officier général et assimi- 
x . S th res jonai Dex) 120 110 1.570 1.310 | 1.300 1.100 | 1.100 840 830 630 1.210 850 650 
olonel, Heutenant-cojone 
ct Ye porn pisse ss 190 300 130 1.110 | 1.130 | 1.180 930 980 700 750 500 1.020 | 740 650 
[IL 0e Daialon et ass . 
- milés .. sersvenss … = 150 330 110 1.210 1.070 | 1.120 890 900 G60 710 480 986 100 650 
Capitaine et assimilés... = 100 HM) 30 1.150 YR0 990 170 800 600 610 30) 870 70 290 
Lieutenant, sous - lieute © 
nant et assimilés....... ” 280 HO 1.120 920 950 730 760 260 290 7 J 6 5 
Aspirant, adjudant - chef, a { "+ Fe , ii je nr né sus 
adjudant, <ergent-major 7 
: et assim Es. ....... ete S 250 970 340 1.010 s80 900 660 700 540 40 3920 700 540 440 
Sous-officier autre qu'adju = 
dant, sergent-major el "2 
OP 340 260 330 1.010 850 S80 650 680 520 590 320 6S0 5%) 420 
Caporal - chef, brigadier - 
chef, caporal, brigadier 
CE DORE strates assez | 20 230 320 980 820 860 640 660 500 040 320 66 | 300 400 

































































ce © 


L 1 








DR : 


ne ARE ÉET 


È 
# 





Le 
—— 


‘3 Octobre 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10367 





Le 
—— 


Art. 2. — Les taux des indemnités journalières figurant au 
aragraphe C de l'article 23 (Inspections Spéciales confiées par 
te ministre à des officiers généraux ou supérieurs) du décret 
du 12 juin 1908, sont modifiés comme suit: 

Au lieu de: « 1.575, 1.415, 1.265, 1.095 et 1.000 F », 

Mettre : « 2.050, 1.840, 1.650, 1.430 et 1.300 F ». 

Art. 3. — Les tarifs figurant aux tableaux 14 et 15 du décret 
@u !1 janvier 1913 et aux tableaux correspondants annex£s au 
décret du 26 mai 1904, sont remplacés par les suivants: 


Indemnités d'absence temporaire. 











TAUX DE L'INDEMNITÉ 
par jour. 

GRADES PERS . 

Chefs 

de famille, 


Célibataires. 


mme — ms ———_—_“ 


francs, francs, 











officiers de tous grades.....,......,........... 0 150 
Militaires non officiers à solde mensuelle 

poraux-Chefs exceptés)...........s000 0 0 ° 190 110 
Caporaux-chefs à solde mensuelle......... …. 50 , 





Observations. — Dans les cas exceptionnels où le logement n'est 
pas fourni, il peut être alloué un supplément d'indemnité fixé à 
40 F par jour pour les officiers et 60 F par jour pour les militaires 
non officiers (b). 


























Indemnité spéciale 
aux troupes déplacées pour le maintien de l'ordre. 
SANS AVEC 
logement gratuit, | logement gratuit, 
GRADES Chefs Célit Chefs Célibe 
de # 4 )à- de AlDa- 
famille. | taires. | famille, | (aires. 
és SES lt ee lines | achats 
Îrancs. francs. francs, francs, 
Ofliciers. 
Officier général et assimilé....,.... 1.200 1.100 820 630 
Colonel, lieutenant-colonel et assi- 

MS 124. adiusri lee don si + | 1.180 930 750 E 
Chef de bataillon et assimilé........ 1.129 <G0 710 150 
Capilaine et assimilé............ se. | 990 170 610 x 
Lieutenant, sous-lieutenant et assi- 

MUC ; Lsssspietacisasan:s nosraoctos | : 000 139 590 3170 

Militaires non officiers 
à solde mensuelle, 
Aspirant, adjudant-chef, adjudant, 

sergent-major et assimilé......... XX) 660 560 320 

AUTRES TMS renom srsssatee 8s0 G0 550 920 











Art. 4, — Le taux de l'indemnité journalière institué par le 
décret du 29 juin 1939 en faveur des militaires à solde spéciale 
progressive, français, chefs de famille, est modifié comme suit: 

Au lieu de: « 55 F », 

Mettre: « 70 F ». 

Art. 5, — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des aflaires économiques, le ministre du budget, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat à la 
guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, et aura effet à compter du 1% juin 1951. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des Jinances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


0 L- 











Décret du 11 octobre 1951 portant promotion dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air. 





Par décret en date du 11 octobre 1951, est promu dans le corps des 
ingénieurs militaires de l'air: 
Au grade d'ingénieur de % classe de l'air. 
(Pour compter du 10 octobre 1951.) 
M. l'ingénieur élève de l'air Betheuil (J.-M.). 
++ 





Décret du 11 octobre 1951 portant promotions dans le Corps 
des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Par décret en date du 11 octobre 1951, sont promus dans le corps 
des ingénieurs militaires des travaux de Fair: 


Au grade d'ingénieur en chef des travaux de l'air. 


(Pour compter du 1er septembre 1951.) 


M. l'ingénieur principal des travaux de l'air Lescure (I-A.), en 
remplacement de M. l'ingénieur en chef des travaux de l'air Gret 
(A.-Ë.), atteint par la limile d'âge de son grade. 


Au grade d'ingénieur pincipal des travaux de l'air. 


(Pour compter du 1e septembre 1951.) 


M. l'ingénieur de {re classe des travaux de l'air Escaftre (L.Æ.-1.), 
en remplacement de M, l'ingénieur principal des travaux de l'air 
Lescure (M.-A.), promu. 


Au grade d'ingénieur de 2% classe des travaux de l'air. 


(Pour compter du 10 octobre 14951.) 
MM. les ingénieurs de 3° classe des travaux de l'air Tiget (M.-A. 
A.), Frossard (J.), Derre (A.-R.}, Moinardeau (J.-M.). 
(Pour compter du 29 novembre 1951.) 
M, l'ingénieur de 3e classe des travaux de l'air Millot (E.-R.-A.), 


+ D 





Attribution du brevet d'officier détecteur, 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 8 octobre 
191, le brevet d'officier détecteur est attribué à compter du 
ter octobre 1951 aux officiers énumérés ci-dessous : 

M. le lieutenant de vaisseau Gajac (G.-P.). 

M. le lieutenant de vaisseau Piquet (4.-W.). 

M. le lieulenant de vaisseau Leclerc (F.-X.-N.-M.). 

M. le lieutenant de vaisseau Cordelle (P.-M.). 

M. le lieutenant de vaisseau Chardin (P.-4). 

M. le lieutenant de vaisseau Hurel {J.-M.-P.-C.). 

M. le lieutenant de vaisseau Naigeon (J.-C.-L.). 

M. l'enseigne de vaisseau de 1re classe Millord (P.-J.-L.), 

M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Le Gouic (A.) 

M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Vétillard (P.-R.-F.). 

+ © &— —— 








Réintégration dans le grade d’asnirant (armée de terre, réserve), 


Par décision ministérielle du 8 octobre 1951, a été réintégré dans 
le grade d'aspirant d'adininistration de réserve du service de santé: 
(Rang du 148 octobre 1951.) 


M. Viarrouge (Claude-Albert 
recrutement de Poitiers. 


)}, F. À. EO., sergent-chef, classe 1918, 





Deuxième liste complémentaire, par ordre de mérite, des candidats 
reçus au « cycle accéléré » de préparation militaire supérieure 
reconnus aptes à être incorporés directement dans une école 
d'application d'arme avec le grade d’aspirant, 





Gourean (Jean), Châlons- Pinseau (Michel), Paris. 
sur-Marne (1). Chaten Pierre), Toulouse 
Favre-Félix (André), Lyon. Rerolle !Yves), Lyon. 
Le Cannellier (Jean), Paris. Jeger (Christian), Renr 
(1) Recrutement d'origine. 
— 9 © 

















Deuxième liste complémentaire, par ordre de mérite, des candidats 
reçus au « cycle accéléré » de préparation militaire supérieure 
reconnus aptes à être incorporés directement dans une école 
d'application d'arme avec le grade de sergent ou de maréchal des 


logis. 


Jacques), Poitiers. 
Pierre), Dijon. 


Pazet Pierre), Dijon (1 | Dumas 


Galy (Jacque Toulouse | Moure y 
Fromanger (Eli ec), Pa Pambet (Miche;), Rabat. 
Charrier (Chrislian), Poitiers Bastian Jacques), Strasbourg. 
Pesche (Francois), Strasbourg. #onnet (Danie;:), Paris 
G bauu Jean), Pa | «ippetl (Roger\, Cayenne, 
Aurigo (Yves), Nice | Paoli Gérard), Lyon. 
Aivelieau de | h ère (Bernard), | sautonne Bernard). 

\i « | Lebhrut (Roberl), bijon 
Re: 1 (R Dijon | Cu set 'GUA Rene 
AM 1 ! ‘ Fo 1louse | Cour 1 (Lucie , J'aris 
= 

(1 \t eiment d'orging 


he | Journal officiel du n) st] li mbr 1951 : 

Page 903, 3e colonne, au lieu de: « Orsini (Jacques Lvon », lire: 
e on! Lou . Paris »  coonnue, au Lieu di « Carrive, Ver 
sa l Carrive (lcan-Pierre), Versailles 

| VON, 4 onne, au lieu de Gozo de Borgo (Roland) », 
lire 1 » di Borgo (Roiand Pari 

Page OK: fr colonne, au lieu de « Bas'id Philippe , Paris », 
lire: « Haslid Jean), Paris »: au lieu d « Lajus (Pascal), Poi 
Î l Laju Michel, Poitiers »: 2 olonne, au lieu de: 
« Au il | Mézières 3 ré: « Kults Hen Mézivre:s »: däll leu 
d Sharr (Charles), Strasbourg », lire: « Scharr (Char!es), Stras- 
bours au dieu de: « Kirfan (Claude), Paris », lire: « Corfan 
(Claude), Paris »; au lieu de: « Eperv (Claude), Paris », lire: « Epezy 
(Claude), Par se colonne, au lien de: « Langero (Pierre), Dra 
guigian », lire: Laugero (Pierre), Draguignan »; 4e colonne, au lieu 
de Le M e-Dubreui Bernard) », re: « Le Maigre-Dubreuil 
{He id, » 

Page 9086, ke coonne, au lieu de: « Langrand (Philibert), Paris », 


lire « dangrand (Philippe), Paris »: au lieu de: « Pages (Francis), 
Versuilles », lire « Pages (François), Versailles »; au lieu de: 
« Monbeil- Andrieu (Jacques) », lire: « Monbeig-Andrieux (Jacques), 
Bord: aux 


++ --— 


Liste des véhicules réquisitionnés 
susceptibles d'être rétrocèdés à leurs anciens propriétaires. 
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NUMÉROS NUMÉROS 
MARQUE ET TYPE ‘ 
Air châssis. 
sis ï 
bouure S lége res 
PR ss os adeasics is ss bei ist 211781 LT EE 
an y ne SORT EN PP EE) VERT SN SET PU Ve 210821! KO062 
POUR ssrésstovessveddi sd ils de sc 214180 SO:260 
TE SR PC ARR TAC 211333 1414552 
Rd + ART NT PE PC OR RP RE RE. | 21020 M 46: 
RER Li atbicérisalosehsstés a rade ut d | MER 116361 
{ on A SSSR AMEN OR ra | 210877 11208, 
Citroe CT SSSR RER ET TEE . | 21140 J:1716 
Chevrole TT PE D OUT PT | 030013 | 179 
Lehicul utilitaire | 
| 
MAL OR Lidnnnidisil dise | 23014 1052069 
Tabieau de conCours pour la médaille militaire. 
MALATAIRES N'APPARTENANT PAS A L'ARMÉE ACTIVE ANNÉE ff 
Reclficalif au Journal ofJiciel du 28 juillet 1954 (pagination spé- 


Ctlült serie T. M 


Pago 2.7, M., f' eu « « Lahourcade ‘Joseph- 
Emile), gendarme de dre c'asse, tre Kgion », lire Lahourcade 
(Joseph-Emile), gendarn | asse, | “ion bis 

Page 6 +, M., 2 otonnt ti eur dé | tkhari Larih sergent, 
classe 1930, recrutement de Con<tantine, me L M. 4916 ». lire 
« Boukhari Laribi sergent, [RET Hi, re nent de Constantine, 


mie L. M. 191-G. » 
= —— #4 @ D  — 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 51-1182 du 11 octobre 1951 relatif aux Salaires allouée 
aux receveurs des douanes en matière de conservation des 
hypothèques maritimes. 


Le pre sident du conseil des m nisires, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministie des 
finances ei des affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu la lot n° 49-226 du 19 février 1949; 

Vu le décret du 18 juin 1886 fixant les rémises, salaires et cau- 
liunnements des receveurs des douanes conservaleurs des hypo- 
hèques maritimes: 

Vu L'article 2355 ($S 1°) du code des douanes, ainsi conçu: 

« Le tarif des droits à percevoir par les employés de l’admi- 
nistration des douanes et le cautionnement spécial a leur impo- 
ser à raison des actes visés à la présente section, seront fixés 
par des aécrets pris dans la forme de règlement d'administra- 
lon pub'ique 

æ conseil d'Etat entendu, 


I 


Art 9. — L'article 3 du décret du 18$ juin 1886 est modifié 
comme suit: 

« Les salaires seront de 100 F: 

« 1° Pour l'inscription de chaque hypothèque requise par una 
seul bordereau quel que soit le nombre des créanciers; 

« 2° Pour chaque inscwption reportée d'office en vertu de 
l'article 243 du code des douasies, sur le registre du lieu de la 
francisation ou sur le regisire du nouveau port d'attache; 

« 43° Pour chaque déclaration soit de changement de domi- 
cile, soit de subrogation, soit de tous les deux par le même 
acte ; 

« 4° Pour chaque radiation d'inscription; 

« 0° Pour chaque extrait d'inseriplion ou pour le certificat 
constatant qu'il n'existe pas d'iaseriplhon; 

« 6° Pour la transcription du procès-verbal de saisie, confor- 
mément à l'article 252 du code des douanes ; 

« 7° Pour ja déiivrance du tah'eau sommaire des inscriptions 
hypothécaires sub<istantes, prévu par la loi n° 49-226 du 
19 février 1949 ainsi que pour toute mention ultérieure apposée 
sur ce tableau ». 

Art, 2, — Le décret n° 753 du #8 mars 1914 provisoirement 
applicabie est abrogé, 

Art, 3. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget 
PIERRE COURANT. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 11 octobre 1951 portant création à l'école française 
de Rome, d'une section étrangère. 


Le président du conseil des ministres, 
ur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 


S 
Vu les décrets des 26 novembre 1874 et 20 novembre 1875 portant 
Organisation de l’école française d'archéolugie et d'histoire de Rome, 


Décrète : 


Art. {er — Il est créé à l'école francaise de Rome une section 
+ ingere 
Art. 2 Les membres de celle seclion devrant être agréés par 


le Gonvernement français représenté par Je ministre de l'éducatior 
häallune.e. 
































13 Octobre 1951 


— 
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art. 3 — Les candidats seront présentés à l'agrément du Gouver- 
nement français soit directement par leurs fou\ernements soit par 
l'intermédiaire de lOflice naliona des universilés et écoles frun- 
çaises. 

art. 1. — Les frais de séjour des membres élrangers de l'école 
française de Rome seront à leur charge ou à celle de leurs gouver- 
nementls 

rt. 5. — Le ministre de l'éduration nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française et prendra effet du 47 octobre 11. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1951, 

R. PIÈVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'éducation nationale, 
ANDRE MARIF, 

—00. 








pécret du 11 octobre 1951 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par dévret en date du 11 octobre 1951: 
La chaire de littérature anglaise de la Renaissance et du {7 sièc'e 
la faculté des lettres de l'université de Lille {dernier titulaire 
M. Poirier, noïniné à Paris) est transformée en chaire de g'ogravhie 
rézionale 

Mine Beaujeu, maître de conférences À la faculté des lettres de 
l'université de Lille est nommée à compter du fer octobre 1931 pro- 
fesseur de géographie régionale à cette même faculté et tilularisée 
dans le grade correspondant, 


mm —— _— —$ © +. rent ——— 


Décret du 11 octobre 1951 portant nomination d’un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 11 octobre 1951, M. Delarue, agrégé près 
la facullé de médecine de l'université de Paris, est nommé, à 
compter du 1% octobre 1951, professenr d'anatomie pathologique à 
cette même faculté, en remplacement de M. Leroux, décédé, el titu- 
larisé dans le grade correspondant, 





D 4 à 


Décret du 11 octobre 1951 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 11 oclobre 1951, Mlle Lambin, maitre dei 
conférences à la faculté de pharmacie de Paris, est nommée, à 
compiler du 1% octobre 5951, à la chaire de microbiologie de Jadite 
faculté el titularisée dans le grade de professeur, en remplacement 
de M. Sarlory, décédé, 





F7 7. 
» € & 


Budget primitif de la Comédie-Française pour l'exercice 1951. 


Par arrèlé du 25 septembre 1951, le budget primitif de la Comédie- 
Française pour l'exercice 1951 a été fixé en recelles et en dépenses 
la somme de 296.995.000 F. 





Enseignement du premier degré. 





Reclificatif au Journal officiel du 1% septembre 1951, page 9519, 
dre colonne, 20e ligne, au lieu de: « Par arrêté du 12 septembre 
191, Mile Simonne (Louise), institutrice stagiaire du département 
du Calvados, est mise, pour une durée de trois ans, à compter du 
er octobre 1950, à la disposition de la directrice de l'E. N. S. E. P. 
lire: « Par arrêté du 12 septembre 1951, Mlle Simonne (Louise), 
institutrice stagiaire du département de la Manche, est mise, pour 
une durée de trois ans, à compter du 1er octobre 1950, à la dispo- 
&ilion de la directrice de l'E. N. $. E. P, », 


+0 


», 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 9 octobre 1951 prorogeant les pouvoirs 
des comités départementaux de l'enseignement technique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du secré- 
aire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi du 25 juillet 1919 sur l'organisation de l'enseignement 
lechnique industriel et commercial; 

Vu le décret du 10 février 1921 relatif à la composition et au 
fonctionnement des comités départementaux de l'enseignement 
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17 mars 1926, 20 juin 1998, 


{e hniq ie, modifié par les décrets des : 
3 décembre 1929 %4 octobre 1930, fer janvier et 24 février 1958, 
29 août 1939 et 29 décembre 191: 


Va le décret du 13 février 4951 portant prorogation des pouvoirs 
des comités départementaux de l'enseignement technique, 


Décrèlte : 

Art 1e, — Sont prorogés jusqu'au 31 décembre 1951 les pouvoirs 
des comités départementaux de l'enseignement technique arrivés à 
expiration le 31 décembre 1949 et prorogés jusqu'au 30 juin {of 

Art, 2, — Le ministre de l'éducation nalionale et le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement eéchnique, à la jeune e et aux Sports sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel le Ja Ré} il jue francaise, 

Fait à Pa le 9 octal 1051 

R. PLEVEN. 
P président du conseil des ministres 
Le ministre de l'éducalion nattonaie, 
ANDRÉ MARIE 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignemet { fechn ques 


à la Jeunesse et aur sports, 


CLAUDE LIEMAIITRE 


eee 


Commission consultative artisanale. 


Par arrêté du 23 septembre 1951, le directeur adjoint chargé de la 


formation professionnelle au ministère du travail et de la sécurité 
sociale est nommé membre de la commission consultative artisanale 
au titre de représentant des pouvoirs publics, 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 51-1183 du 11 octobre 1951 relatif à l'application aux 
professions agricoies des d sSnositions du décret n° 59-1023 du 
23 août 1950 modifié portant fixation du salaire nationa} 
minimum interproiessionnel garanti. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minis're de l'agriculture, du vice-pæésident 


du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du travail et de Ja sécurité so iale, et du secrétaire 
d'Eiat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 20-205 du 11 février 1950 et eotamment 1es 
aiticies 31 et 31 x du livre ET du code du travail, lels qu'us 


résultent de ladite loi: 

Vu les déceets n°50-126% du 9 octobre 1959, n° 21-363 du 24 mars 
1951 et n° 51-743 du 13 juin 1931 relatifs à l'application aux 
professions agricoles des dispositons du décret n° 30-1029 qu 
23 août 1950 modifié par les décrets n° 51-364 du 2% murs 1951, 
n° 51-744 du 13 juin 1951 et n° 51-1075 du 8 septenmubre 1951 
portant fixation du saiaire national minimum mterprofessionnel 
garanti; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 197. — L'article 2 du décret n° 50-1264 du 9 octobre 1950, 
modifié par le décret du 24 mars 1951 et par celui du 13% juin 
1951, est abrogé et remplacé par les dispositions suivante 

« Art. 2, — Pour les professions agricoles autres que celles 
assujelties en vertu de l'article 1 aux dispositions du décret 
du 23 août 1950, le salaire minimum garanti est fixé, pour une 
heure de travail effectif, à 83,50 F dans le département de la 
Seine et la première zone de Seine-et-Oise. 

« Pour les autres zones, le Salaire horaire moimuim garan 
est indiqué par le tableau A annexé au présent décret et pour 
les cultures spécialisées comportant un taux d'abattement parti- 
culier, par le tableau B ci-annexé ». 





Art. 2. — L’'arti 3 du décret susvisé du 9 octobre {19 t 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 3. — Pour les ouvriers auxquels l'employeur fournit 
la nourriture et le logement ou l’un de ces avantages en mature, 
le salaire minimum en espèces garanti est déterminé en dédui- 
sant de la rémunération calculée conformément à l'article 2, 
les sommes forfaitaires fixées pour les différentes zoues par 


les tableaux À et B annexés au présent décret 
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Art. 4 — Les ableaux A et B annexés au décret du 13.juin 
1954 sont remplacés par les tableaux À et B joints au présent 
décret 

Art. 4. — Les dispositions du présent décret prendront effet 


Ast, 5 Le ministre de l'agriculture, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et le vice-président du conseil, miaistre 
deg finances et des affaires économiques, et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui te conrerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sea publié au Journal o[firiel de la Republique française. 


l it à Paris le {1 [AL tobre 1951. 
KR. lLEVEN. 
Pur le pr etai nseil des ministres: 
Le muanaistre de l'agru ullure, 
PAUL ANITIER, 


Le axce-nrésident du conseil, 


munistre des finances el des affaires € INOMIQUES, 
RUNXE MAYrK,. 
) y : , re 
Le munuastre du trara et de la sécuridle social 


PAUL HAUON, 
Le secrélre d'Etat aur finances 
cl au affaires économiques, 


EMILE HUGUES, 





Polyculture et culture spécialisées. 











(A l'exceplion, pour ces dernières, de celles fai ant l'objet 
du tableau B 
Le MONTANT 

e : R journalier 

Æ L « de la nourriture 

<= “| ot du logement JONES DE SALAIRES CORRESPONDANTES 

— e 

_ Fa 

es : Nourri | Loge 

= | lure | menu’ 

france | francs | francs 
| 

83,5: | 270 | 40 Seine: Seine-cæt-Ojse, {re zone. 

mur | 26 À 2, Corse, dre yune 

71,4 | 2o0 | do Rhône, fre zone; Seine<el-Marne, Seine-c! 
| O1 init 

76,80 218 | 9,9 Aude, dre zont Gard, 4e zone; Mérault, 
| | jre gone: l'uv-de-üme, dre zone, Prronées 

| Orientales, 1° zone. 

ni | 2 | 9 Nord 

79,15 2 9 Bot ju-R »\, {re zone: Corse, 2° zone. 

74, | "0 | ? Fure Loir, tre une: Pas-de-Calats 

73,5 | 236 | 9 Alpe Maritirmes, Luie, Muine - et - Loire, 

ire 

72,6 | 4. | 9 Aude, 2° : LE | du-Rhône, 2e rone: 

| Gard, ? ce; lérauit, 2° zone; Prrénées 
U 4 . 

LS 2 | 8! iire, 1 | | tre zone: Var 

71 | DEL | à LA a | etlaur, 2 e: Ma 
} Mu () À 2 e; Sel 
| ] x N 

70,1 ea se \ | v: | Loire : Loiret : 
| l E } 

6,3 | 2? | & \ \ i n 
| { e<-du-Rhône, une: Cirer, Côte-d 0 
| | { Nord bo J'EN Indre, 2° zone; 

| | CRef, : one; Loire (Haute 
| | Lo late .- Nièvre; Saône-et-Loire 
| | | Savuie: Y . Vendée: Vosges. 

68, ! 1 22 | o | Î LE l eet1 e;: Jura; Maine 
| | ( Xe Marne ‘Maute-); Mavenmi 
| { u \! e: Meuse: Moselle: Kim 
| | h S Deux-, ; Vienne {Haut 

6: & | 41s | $ \ ù | à se A | antal: Charente 
| | | M Corn se: Loir-et-Cher, 
| ; Morb Pur-de-tlôme, ?e gone, 

66,8 | 216 8 Sarthe : 7 
| \ s (NM | { I Garonne (Haute-); 

lle-el-\ iluine ; dndre, 3e zone; Lot, fre zone ; 
Lotæt-Garonne ; Prrénées (Hauies-); Savoie 
il l + 
66 | 213 S | Gers; Lazèn 
65,3% | 210 & Autres & ten 5 F S 
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TABLEAU #8 





Cultures spécialisées comportant un taux d'abattement particulier, 























a — 
Æ MONTANT 

2,5 journalier 

es £ = |: de la nourrilure 

Z € “| et du logement. ZONES DE SALAIRES CORRESPONDANTES 

<228]|- 

+ Nourri loue 

E ture, ment 
. a ——— nas ne Rene oem. | 
franes francs | francs 

80,2 918 95 [Calvados, fre zone (loutes cultures spéciali- 
sées): seine-et-0ise, 2° zone (toutes cullures 
spécialisces, à d'excephon des wnires é'en- 
lfuinement, champs de courses, c\nodro- 
mes, entreprises paysagisies, gardiennage 
de pare, qui bénéficient du salaire minimum 
prévai pour la {re zone). 

79,35 250 05 Morbihan, {re zone (jardinage, cultures marat- 
chères, horticultures): Moselle, 1'e zone 
(toutes cultures spécialisées), 

78,9 24 075 |fsère, dre zone (toutes cullures spécialistes), 

77,7 20 9,9 [Üalvados, 2° zone (toutes Cultures spécial. 
sées); Morbihan, 2e zone «jardinage, cul- 
lures imaraichères,  horticuwiture) ; Rhin 
(Haut), 1 zone (horlivullure, pépinières, 
cullures maraïchères, jardinage) 

76,8 248 95 [Garonne (Haule-), fre zone (toutes cultures 
spécialisées); Gironde (cultures brarat- 
chères, horticulture, pépinière, arboricul- 
ture, cressiculture, jardinage, ghatuns de 
courses); Moselle, 2° zane (teuleS cultures 
spécialistes); Vienne (Haute-) (horticulture, 
cuitures  Inaraîchères, pépinières,  jardi- 
nage 

6 213 9 Calvados, %e ypone (loutes <udtures spécial 
ses); Dordogne, 41'° rone (hortivulture, 
hara=:, centres d'entraînement, champs de 
courses, gardiennage «le chafse, entreprises 
à caractère spécial): Rhin (Bas-), 1e zone 
(horlculture, pépinières, cultures maraf- 
chères, jardinage, champignonn ères); 
Saûne-et-Loire, fre zone (jardinage, pépi- 
nière=). 

15,15 942 9 Indre-et4aoire, zone 1 (pépinières, entreprises 
pavsagistes,  horticuilure,  arboricullure); 
Isère, 2° zone (loules cultures spécialisées). 

11,5 2r0 a Allier toutes cultures spécialisées) ; Aube 
(pépinières, cultures maraichères, hortical- 
ture): Calvados, 4° zone (toutes cultures 
spécialisées); Cantal (horticullure, pépi- 
nières, arboriculture, cuîtures maraichères) ; 
Corrèze, 1 zone (toutes cultures spéciali- 
sées) : Dordogne, 2° zone (horticuiiure, 
haras, centre d'entrainement, champs de 
cour-e-, gardiennage de chasse, entr prises 
à caractère spécial): boubs, {re zone ‘cul 
tures maraichères, horliculture, pépinières, 
arboricullure, jardinage: ; Jura (pépinières, 
jardinase); Loire (Haute-), {re zone (toutes 
cultures spécialisées) ; Jwiret (horticulture, 
cuilures maraichères, pepinières, arboricul- 
ture, entreprises pavsagistes) ; Morbihan, 
a zone (jardinage, cullures maraichières, 
harticu!ture) ; Saûmect-Loire, % zone !jardi- 
Lage, pepmmeres ; 

73,5 236 9 Morbihan, ïe zone (jardinage, cultures marat- 
chères, horticulture): Moselle, 3e zone 
(toutes cullures spécialisées) : Rhim {faut}, 
2 zone horlicuiture, pépinières, cutures 
maraichères, jardinage 

79 65 994 a dCalvados, 5e gomme (toutes cultures cpécial- 
sées) ; He-et-Vilaine toutes cultures spécia- 
disée:: Indreæt-Loire, zone Il ‘pépinières, 
entreprises parvsagistes, horticullure, arbori- 
uliurc): Indre-etÆaire, fe yone {propriétés 
privées) : lsère, 3e zone (toutes cullures spé- 
cialise : Loire-Inférieure (toutes cultures 
S ces); Mayenne, {re zone (horticul 
ture, pépinières arthe, fre z@me (horti 
cutiure, pepinieres, ( ires maraichères). 

718 132 85 Loir-et-Cher, Zone urbaine (toutes cultures 
spécialisées); Loire (laule-), 2° zone (toutes 
Ccullures spécialisées) : Rhin (Ras-), 2° zone 
horticulture, pépinières, cultures maraf 
hères, J} rdinage, C| inpignonn ères 

71 ») 8,9 réa, 2° one toules cuilures spécialisées) | 
Dordogne, 3% zone (horticulture, haras, cen- 











tres d'entraînement, champs de courses, 
gard'ennage de chasse, entreprises à Carac- 
tère spécial): Doubs, %e zone (cultures 
maraichères, horticulture, pépinières, arberi- 
culture, jardinage) : Saônc-el-Lire. 8° ‘#0n0 
(jardinage, pépirières 
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# MONTANT 
n 8 journalier 
5 £ = | de la nourriture : ; 
7 3 * | et du logement. ZONES DE SALAIRES CORRESPONDANTES 
= en 
Ati 
3 | Nourri-| Loge- 
6 ture, ment 
‘trs france. | francs 


0, to 22% 85 [Creuse (toutes <cullures spécialisées) ; 
Mayenne, 2 zone (horticullure, pépinières) ; 
Morbihan, 5° zone (jardinage, cuilure emarai- 
chères, horticulture); Moselle, 4° zone 
(toutes cultures spécialisées); Pyrénées 
(Basses-), re zone (loules cultures spécia- 
lisées) ; Saône (Haute-), {re zone {toutes cul- 
tures spécialisées) ; Sarthe, 2 zone (horticul- 
ture, pépinières, cultures maraichères). 
69.35 224 8,5 [Garonne (Haute-), 2 zone (loutes cullures 
spécialisées); Indre-et-Loire, 2° zone (pro- 
priétés privées). 





& 220 8 Charente (champignonnières) ; Loire (Haute-), 
| 3e zone (toutes cullures spécialisées); Pyré- 
| nées (Basses-), 2° zone (loules cullures 

spécialisées). 

61,û 218 8 Ain (toutes cultures eépécialisées); Doubs, 


3 zone (cultures maraichères, horticulture, 
pépinières, arboriculture, jardinage); Loir- 
elt-Cher, zone rurale (toutes cultures Spécia- 
lisées). 

Pyrénées (Basses-), 3% zone (loutes cultures 
spécialisées); Saône  (Haule-), 2e zone 
(toutes cultures spécialisées). 

Sarthe, 3° zone (horticullure, pépinières, cul- 
tures maraichères). 


66.S 216 8 


66 213 3 

















Décret n° 51-1184 du 11 octobre 1951 portant attribution d'in- 
demnités forfaitaires pour travaux supplémentaires à certains 
personnels administratifs de l'office national interprotes- 
sionnel des céréales. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du vice-président 
du conseil, Ministe des finances et des affaires économiques, 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu l'article 5% de rordonnance n° 43-14 du 6 janvier 1945 
portant réforme des traitements des fonctionnaires d'Etat et 
aménagement des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret du 29 juillet 4937 portant attribulion de diverses 
indemnités au personnel de l'office national interprofessionnel 
des céréales, et notarnment son article 3: 

Vu le décret n° 50-1249 du 6 octobre 140 portant relèvement 
des indemnités forfaitaires de travaux supplémentaires suscep- 
Ubles d'être allouées à certains personnels civils de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrè'e : 

Art, 19, — A äitre exceptionnel, J peut être alloué des indem- 
nites forfaitaires annuelles représentatives d'heures supplémen- 
lures aux fonctionnaires de l'office national interprofessionael 
des céréales des catégories ci-après désignées, À qui un travail 
supplémentaire est imposé de manière permanente en raison de 
leurs fonctions, 

Ces indemnités éont fixées dans les limites et conformément 
aux règles prévues par le décret n° 50-1249 du 6 octobre 1950 
pour les indemnités de même nature des personeels titulaires 
des administrations centrales et selon le tableau d'assimilation 
CLaprès : 

Directeur adjoint, inspecteur !| Directeurs adjoints et sous- 
général, chef du service de directeurs, 

‘inspection et  sous-direc- 

teurs 
Chefs de bureau et inspecteurs |! Administrateurs de fr" classe 

gegéraux adjoints affectés à et de 2° classe, agents supé- 
un poste sédentaire. rieurs de 1" classe. 


Sous-chefs de bureau et ins-, Administrateurs de 3° classe, 
pecteurs affectés à un poste agents supérieurs de 2° 
sédentaire, rédacteurs de classe, secrétaires d'adminis- 
classe exceplionnelle et con- tration de classe exception- 


trôleurs de classe exception- nelle et principale. 
nelle affectés à un poste 
sédentaire. 

Art. 2, — Par application des dispositions de l'article 3 du 


décret n° 30-1249 susvisé, l'indemnité forfaitaire allouée au 
directeur général est fixée au montant du taux moyen de l'in- 








demnité forfaitaire prévue pour les sous-directeurs des admi- 
nistrations centrales majorée de 1% p. 100. 

Art, 3. — I ne peut être attribué d'indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires aux agents logés par nécessité 
absolue de service. 


Art. 4. — L'arrêté du 26 mai 1942 et l'article 3 du décret sus- 
visé du 29 juillet 1937 sont abroges, 
Art. 5. — Le ministre de l'agriculture, le vice-président du 


conseil, ministre des finances et des affaires économiques, Île 
ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés de l'exécution du présent décret, qui pren- 
dra effet à compter du 1% de à 1950 et sera publié au Jowrnaë 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le {1 octobre 1931, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER, 


R. PLEVEN, 


Le vice-président du conseil, 
mumistre des finances et des affaires économiques, 


Le ministre du budget, pmnnbascun 


PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FRLIX GAILLARD, 
R0e-  - --— 
don di 





Délégation de signature. 


Le ministre de l'agricullure, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant 
à déléguer par arrêté jeur signature; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nominalion des membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 15 septembre 191 portant organisation d'un concours 
général agricole à Paris en 19%, 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1951 portant désignation des fonction 
naires chargés de l'organisation du concours général le 1952, 


1 


les ministres 


Arrèle : 

Art, for. — M. Roche, inspecteur de l'agricullure, commissaire géné- 
ral du concours général agricole de 1%2 est habilité par délégation 
permanente du ministre de l'agriculture à signer dans la limite de 
ses attributions, les décisions et les pièces complables concernant 
Dh 2 ge ge des adjudications, des soumissions des marchés de 
gré à gré, des devis portant approbation de travaux et en général 
toules pièces portant cngagement de dépenses au titre du concours 
général agricole 192, 

Art, 9, — En cas d'empêchement de M. Roche, délégation pe*- 
manente est donnée aux mêmes fins à M. Guillaume, administrateur 
civil, commissaire chargé des services financiers. 

Art. 3. — Le commissaire général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera pubiié au Journal Officiel de la République 
française, 

Fail à Paris, le 9 octobre 194. 

PAUL ANTIER 





+ © +- 


Génie rural. 

Par arrêté en date du 4 octobre 191, M. Ralonnat (Michel), inv. 
nieur adjoint des travaux ruraux en service détaché au Maror, e:t 
réintégré dans le cadre métropolitain du génie rural à Compler du 
» octobre 1994, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 





Conseil d'Administration de la régle nationale des usines Renault, 


Par arrûté du 10 octobre 1%1, est renouvelé le mandat de mempre 
du conseil d'administration de la régie nationale des usines Renault 
en ce qui concerne M, le contrôleur général Paulhac, représentant 
du ministre de la défense nationale. 


++ 





Mines. 

Par arrôlé en dale du 4 oclobre 1951, M. Jannin (Charles), ingé« 
nieur en chef des mines en fonctions au sous-arrondissement do 
Saint-Elienne-Sud, est désigné comme adjoint au chef de l'arrondis- 
sement ininéralog'ique de Lyon, à compter du 1er octobre 1951. 


— -- 6e 


Par arrêté en date du 4 octobre 1951, le détachement de M. Fla- 
geolet (Valéry), ingénieur des travaux publics de l'Etat, auprèe de 
la préfecture de poiice, où il occupe les fonctions d'inspecteur des 
véhicules automobiles, est renouvelé pour cinq ans, à compter du 
ier oclobre 19541, 


mr. 1 M — 
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Par arrété du 10 octobre 1951, le détachement de M. Audibert 
(Etienne), ingénieur général des mines, 3% échelon, auprès des Char- 


bonnages de France, en qualité de directeur générai des études et 


reche es, «st renouvelé pour cinq ans, à compiler du fer juin 1951. 
— —ÿ © © —— 

Par arrété du 10 octobre 1951, M. Murard, ingénieur en chef des 

mines, fer échelon, précédemment délaché auprès du ministère de 


la France d'outre-mer, est réintégré dans le corps des mines à 
compier du fer juin 1951 

A partir de cette méme date, M. Murard est délaché pour cinq ans 
auprès du bureau minier de la France d'outre-mer et affecté au 
siège social à Pari 


——- +0 2——— 


Par arrêté du 10 oclobre 1951, M. Maral (Paul), ingénieur adjoint 


des travaux pub de Fiat de 2% classe, précédemment détaché 
auré lu =: e des mines de la Résidence générale de France à 
l 4 ( éyuré e cadre des mines à compter du 
‘» ' { 

. ctobre 1%540 


M Maral est plaré en service détaché aup:'ès du bureau de 


La présente mesure prend effet à "@ater du 25 octobre 1950. 


—— +0 --— — 
P arrété en date du 10 octobre 191 modifiant l'arrêl# du 4 août 


401 lournal officiel du 9 août 1951. p. 8634), l'anciennelé de 
M. Couture (Pacrre) dans le grade d'ingénieur en chef des mines 
st reports du fer juillet 19433 


—— ++ -—— 





Service des instruments de mesure, 


Par arrété du 10 actobre 1951, M. Boudy (Louis), inspecteur divi- 
onnare dt instruments de mesure, en relraile, a été nommé 
divistonnaire honoraire des instruments de mesure, 


—- +0 - 


Liste des ingénieurs élèves de l'école nationaie supérieure des mines 
de Paris ayant obtenu le diplôme d'ingénieur au corps des mines 
en 1951. 


Rectficauf au Journal officiel du 5 août 191: page 8524, colonne 
de gauche, au Heu de: « Servent (Jean) », lire: « Servant (Jean) ». 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951 modifiant les régimes de 
rémunération et des prestations familiales des militaires à 
solde mensuelle et à solde spéciale progressive entretenus au 
compte du budget du ministère de la France d'outre-mer dans 
lies territoires relevant dudit ministère. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, du ministre de la France d'outre-mer, du 
vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget, du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conserl et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
generale du regime de solde des mablaires el assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air: 

Vu la loi n° 46-1K35 du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales : . 

Vu la Joi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions d’attri- 
bution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et 
mihtaires relevant du ministère de'la France d'outre-mer, les 
conditons de recrutement, d? mise en congé ou à la retraite de 
ces mêmes personnels ; 

Vu le décret du 29 décembre 1903 portant règlement sur la 
solde et les accessoires de solde des troupes coloniales et métro- 
politaines à la charge du département des colonies et les textes 
qui l'ont modifié ; 

Vu le décret n° 45-0157 du 28 décembre 1945 fixant le régime 
des soldes des troupes coloniales et métropolitaines à la charge 
du département des colonies ; 

Vu le décret n° 47-2163 du 10 novembre 1947 fixant le régime 


de solde et d'indemnités applicable aux militaires non officiers 
ressortissants des territoires relevant du département de la 
France d'outre-mer en service dans ces territoires : 

Vu le décret n° 49-90 du 20 janvier 1949 fixant l'indemnité de 
départ outre-mer allouée aux personnels militaires et assimilés 
à solde mensuelle, 











Vu le décret n° 49-528 du 15 avril 1949 étendant notamment 
aux militaires à solde mensuelle des armées de ferre en service 
dans les territoires appartenant à la zone du franc C. F. A. le 
bénétice des dispositions relatives à la réalisation du reclasse. 
ment de la foncuon publique ; 

Vu le décret n° 49-1029 du 27 juillet 1949 modifiant le décret 
n° 45-0157 du ?S décembre 1945, fixant le régime de solide des 
troupes coloniales et métropolitaines à la charge du départe. 
ment des colonies et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 49-1257 du 27 août 1949 étendant à Ja Côte 
française des Somalis les dispositions des décrets n°* 49-528 
49-529 et 49-530 du 15 avr 1949 relatifs à l'application dy 
reclassement de la fonction publique et aux charges de famille 
outre-mer ; 

Vu le décret n° 49-1626 du 28 décenibre 1949 modifiant le 
régime de solde des militaires à solde spéciale progressive des 
forces terrestres en service dans les territoires relevant du 
ininistère de la France d'outre-mer ; 

Vu Je décret n° 50-295 du 10 mars 1950 étendant à Saint-Pierre 
et Miquelon les dispositions des décrets n° 49-528 et n° 49-526 
du 15 avril 1949 relatifs à l'application du reclassement de Je 
fonction publique ; 

Vu le décret n° 50-296 du 10 mars 1950 étendant les dispos. 
tions des décrets n° 49-528 et n° 49-529 du 15 avril 1949 relatifs 
à l'application du reclassemen® de Ja fonction publique, aux 
terrioires de la zone du france C. F. P. et aux Etablissements 
francais dans l'Inde ; 

Vu l’arrèté ministériel (colonies) du 16 janvier 1946 modifié 
par arrôêté du 15 avril 1949, fixant le régime des allocations 8 
caractère familial des militaires des troupes coloniales et métro- 
politaines à la charge du département des colonies; 

Vu les décrets n° 51-509, 51-510 et 51-511 du 5 mai 1951 fixant 
les conditions d'accès aux cadres généraux et supérieurs, les 
régimes de rémunération, des prestations familiales, des congés 
administratifs de certains cadres de fonctionnaires civils rele. 
vant du ministère de la France d'outre-mer, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
GÉNÉRALITÉS 


Ant, 1e Les dispositions du présent décret sont applicæ 
bles aux militaires à solde mensuelle et à solde spéciale pro: 
gressive, entretenus au compte du budget de la France d'outre: 
mer, en service dans les territoires suivants: en occiden: 
tale française, Togo, Cameroun, Afrique équatoriale française, 
Madagascar et dépendances, territoires des Comores, Côte fran- 
caise des Somalis, Saint-Pierre et Miquelon, Etablissements fran: 
çais dans l'Inde, Nouvelle-Calédonie et dépendances, Etablisse 
ments français de l'Océanie. 


Titre Ie 
Régime de rémunération. 


Art. 2. Pour compter du 25 décembre 1950, sont expres 
sément abrogées, en ce qui concerne les militaires à solde men 
suelle et à solde spéciale progressive, en service dans les terrk# 
toires énumérés à l'article ler ci-dessus, les dispositions des 
textes susvisés relatives À l'attribution de la majoration de 
dépaysement ou d'éloignement et de l'indemnité de zone. 

Art. 3. — Le complément spécial, prévu par l’article 2, 
alinéa 1% de la Joi n° 50-772 du 30 juin 1950, est soumis au 
régime défini 8 les articles suivants en ce qui concerne Îles 
personnels militaires visés par le présent décret. 

Art, 4. — I. — Le complément spécial est un accessolre de 
solde non soumis à retenue pour pension, al'oné aux militaires 
à solde mensuelle et à solde spéciale progressive, comme il l’est 
aux fonctionnaires civils des divers cadres pour faire face aux 
sujétions particulières inhérentes à l'exercice de la fonction 
publique dans les territoires d'outre-mer. 

I. — Le complément spécial est proportionnel à la solde 
indiciaire de hase des militaires à solde mensuelle et à Ja solde 
de base des militaires à solde spéciale progressive. 

Son montant établi en francs métropolitains est payé pour sa 
contre-valeur en monnaie locale d’après la parité en vigueur 
au cours de la période sur laquelle porte la liquidation, multi- 
pliée par l'index de correction applicable à la solde de base. 

Les taux dun complément spécial de solde attribués aux offi- 
ciers, aux militaires non officiers à solde mensuelle classés 
dans l'échelle de solde n° 4 ainsi qu'aux militaires non offi- 
ciers de la gendarmerie classés dans l'échelle de solde I-G sont 
identiques à ceux fixés pour les fonctionnaires des cadres géné- 
raux relevant du ministère de la France d'outre-mer, en service 
dans les mêmes territoires. Les militaires non officiers à solde 
mensuelle classés dans les échelles de solde n°* 2 et 3 hénéfi- 
cient du complément spécial de solde, suivant les taux maxima 
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appliqués aux fonctionnaires civils des cadres supérieurs de 
la France d'outre-mer autres que ceux désignés à l'article 
décret n° 51-509 du 5 mai 1991 et en service dans les mêmes ter- 


ritoires,. k LÉ 
Les militaires non officiers 


en service dans les mêmes le 


à solde mensuelle classés 


triloires. 


! 


dans 
l'échelle de solde n° 1 bénéficient du complément spécial de 
solde suivant les taux imaxima appliqués aux fonctionnaires 
civils des cadres locaux du minis'ère de la France d'outre-mer 


: du 





1037 

Toutefois, à titre transitoire et personnel, les militaires non 
officiers à solde mensuelle admis au bénéfice de l'échelle de 
solde n° 3 avant le 23 décembre 1K4 peuvent recevoir le 
complément spécial de solde suivant les taux applicables aux 
militaires non officiers à solde mensueile classés dans l'échelle 
de solde n° 4. 

Les mili'aires à solde spéciale progressive perçoivent le 
complément spécial de solde conformément aux tarifs fixés dans 
le tableau ci-dessous, exprimés en dixième de Ja solde de base. 
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Ré bot | Det PRESS ES PES SES ne 
HI. — Les militaires envoyés en mission continuent à se voir VIH. — Le compiément spécial est soumis aux règles d'allo- 


appliquer les dispositions du décret n° 50-7M du 23 juin 190 
üixant le régime de rémunération applicable en position de 
mission à ces personnels. 

Toutefois, le complément spécial de solde du territoire de 
œission est substitué à la majoration de dépaysement dans tous 
les cas où le payement de cetx dernière est prévu par le décret 
susvise. 


IV. — Le droit au complément spécial de solde court du jour 
inclus de l'arrivée dans le territoire et cesse le jour du départ 
de ce territoire. 

Il n'est pas interrompu lorsque le militaire en service ou en 
mission dans son terrioire voyage par ordre entre les diverses 
dépendances d'un même groupe de territoires ou d'un même 
territoire autonome. 


V. — Les militaires qui, en cours de 9 2 4 ou à leur arrivée, 
sont retenus en quarantaine au lazaret d'un territoire peuvent 
prétendre, le cas échéant, à leur choix, pendant la quarantaine, 
soit au complément spécial de solde afférent audit territoir, 
soit à la concession de l'indemnité prévue par là réglementation 
relative aux frais de déplacement outre-mer, 


VI — Ont également droit, le cas échéant, au complément 
spécial afférent au territoire où ils se trouvent effectivement, 
cumulativement avec les indemnités réglementaires pour frais 
de dépacement, les militaires qui, soit en se rendant de la 
métropole dans un territoire d'outre-mer ou vice versa, soit en 
passant d'un territoire dans un autre, sont débarqués ou retenus 
par ordre ou par cas de force majeure: 

1° Dans un terrioire autre que celui auquel ils sont ou 
étaient affectés ; 

2° Dans un port ou aéroport d’un territoire autre que celui 
du débarquement. 


VII — Les militaires qui, par suite de mutation prononcée 
pour raison de service, sont appelés à changer de territoire, ne 
reçoivent, le cas échéant, le complément spécial de solde prévu 
pour le territoire où ils doivent continuer à servir que du jour 
de leur arrivée dans ce dermer territoire, le complément spécial 
du territoire où ils se trouvent leur é:ant alloué jusqu'au jour 





cation de solde perçu dans les mêmes conditions et, le cas 
échéant, réduit dans les mêmes proportions. 

Art. 5, — Les militaires à solde mensuelle et à solde spéciale 
progressive, visés par le présent décret, effectuant une tra- 
versée maritime ou aérienne ou se trouvant en congé de tin de 
campagne, en permission ou en congé de convalescence faisant 
suite à un séjour outre-mer, continuent à être rémunérés dans 
les conditions fixées par l'article 4 ($ 1 B, alinéa f) du décret 
du ?S décembre 1945, modifié par décret n° 49-1029 du 27 juil- 
let 1949. 

Art. 6. — En attendant l'établissement d'un nouveau régime 
d'indemnité résidentielle de cherté de vie à intervenir dans les 
six mois, avec effet du 25 décembre 1950, et dont les personnels 
militaires bénéficieront dans les mêmes conditions que les fonc- 
tionnaires civils en service dans les mêmes territoires, les taux 
actuels de l'indemnité de zone sont maintenus à titre d'acompte 
dans les territoires où cette indemnité existe 

Art. 7. — I. — Les dispositions du décret n° 49-00 du 29 janvier 
1%49 fixant l'indemnité de départ outre-mer sont, en ce qui con- 
cerne les personnels visés par le présent décret, abrogées et 
remplacées par les suivantes : 

I. — L'indemnité d'éloijgnement prévue par l’article 2, alinéa 2 
de la loi n° 50-772 du 29 juin 190, est allouée dans les mèmes 
condilions qu'aux personnels civils des cadres généraux, aux 
militaires à solde meisuelle et à solde spéciale progressive 
appelés à servir en dehors, soit de la métropole, soit du terri 
toire où ils sont en service, soit Au pays ou territoire où ils 
résident habituellement. 

Elle n'est pas due: 

1° Lorsqu'il n’y a pas de dépiacement effectif du militaire ; 

2° En cus de mutation sur demande de l'intéressé. 

UE. — L'indemnité d'éloignement est payable en deux fractions 
égales, l’une avant le départ, l'autre au retour, fixées chacune 
d'après les soldes métropolitaines en vigueur au moment de sa 
liquidation et en fonction de l'éloignement et de la durée du 
sejour. 

Le barème ci-dessous indique, exprimé en nombre de jours de 
solde budgétaire, le montant rapporté à l'année de stjour régle- 
mer.taire, de rhacune des deux fractions de l'indemnité d'éloi- 
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IL est précisé que, en ce qui roncerne les personnels mili- 
taires, dans les groupes de territoires, le déplacement effectif 
d'2n ferritoire à l’autre ne donne droit à la perception de lin- 
demnité d’éloignement dans les conditions de taux et de dis- 
tances ci-dessus définis, que dans le cas où le déplacement 
considéré résulte d'une affectalion pour effectuer dans un terri- 
toire du groupe un séjour réglementaire donnant droit, en 
temps de paix, à des bonifications pour campagnes admises dans 
Ja liquidation d'une pension militaire. 


I Les personnels militaires visés par le présent décret 
percevront le supplément familial de l'indemnité d’éloignement 
dans les mêmes conditions et au mème taux que les fonction- 
haires civils des eadres généraux pour qui ce supplément fami- 
hial sera fixé par arrèlé interministériel contresigné du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des finances. Le paye- 
ment de ce supplément s'effectue en deux échéances coïncidant 
avec celles de l'indemnité d'éloignement, 

V. — Les militaires qui, après avoir reçu la moitié de l’indem- 
nité d'éloignement, ne suivent pas leur destination, doivent 
rembourser Je montant de cette allocation, Toutefois, s’ils ont 
été inis dans l'impossibilité de rejoindre leur poste pour des 
raisons indépendantes de leur volonté, ils conserveront Ja partie 
de celle ailocalion correspondant au montant de l’indémnité 
prévue par decrel n° 49-X) du 20 janvier 1949. Les militaires 
maintenus en possession de cette fraction d'indemnité ne 
peuvent prélendre à la partie de l'indemnité d'éloignement déjà 
perçue et non reverste en cas de désignation ultérieure pour 
un séjour outre-mer. 


Seul peut, éventuellement être dû, le complément d'indem- 
nité motivé par une modification de la solde de base des 


jutéressés. 


VI. —- Les militaires rapatriés de leur territoire de service, 
quelle que soit la cause de leur rapatriement, ne peuvent pré- 
tendre à la deuxième tranche de l'indemnité d’éloignement 
gu'aulant que la durée du séjour a été supérieure à la moitié 
du séjour réglementaire, Dans ce cas, la deuxième moitié de 
l'indemnité est proportionnelle au séjour effectué après le 
douzième, le quinzième ou le dix-huitième mois, selon le terri- 
toire de service, suivant que la durée du séjour réglementaire 
est fixte à deux ans, deux ans et demi ou trois ans. 


VII. — Tout militaire interrompant son séjour pour conve- 
nance personnelle avant l'expiration de la période réglemen- 
taire, subit sur sa solde une retenue égale à une partie de 
l'indemnité d'éloignement déjà perçue ou à percevoir. 

Celle parlie est proportionnelle au nombre de mois restant à 
courir jusqu'à l'achèvement du séjour réglementaire, tout mois 
commencé étant considéré comme avant été effectivement 
accompli, 


VI. Le taux de la deuxième tranche de l'indemnité d'élei- 
guement est celui de l'indemnité en vigueur dans le dernier 
territoire de service quand les militaires sont, dans Je cours de 
leur séjour, envoyés d'un territoire à l’autre. 


IX. — Tout militaire maintenu en service effectif au delà de 
la durée de séjour réglementaire, reçoit un supplément d'in- 
demnité d'éloignement proportionnel au temps de séjour effec- 
tué en excédent et calcule d'après le taux de l'indemnité du 
dernier terriloire de service, 


X. — Tout payement de l'indemnité doit faire l'objet d'une 
mention sur le livret de solde des intéressés. 


art. &. Pour les personnels en cours de séjour en ser- 
vice oulre-mer au 25 décembre 19,50, les deux fractions de 
l'indemnité d'éloignement auxquelles ils peuvent prétendre leur 
seront payées à leur retour proportionnellement au temps qu'ils 
auront passé dans leur territoire de service à partir du 25 dé- 
cembre 1950, 

Les militaires à solde spéciale admis en cours de séjour au 
bénélice de la solde spéciale progressive pourront percevoir à 
eur retour les deux fractions de l'indemnité d’éloignement à 
laquelle ils peuvent prétendre proportionnellement au temps 
qu ils auront passé dans Je lerritoire de service postérieurement 
à la date de leur admission au bénéfice de la solde spéciale 
progressive. 


Art. 9, — L'application des dispositions qui précèdent ne 
pourra avoir pour effet de réduire les accessoires de solde des 
ersonnels intéressés à un montant inférieur à celui dont ils 
énéficiaient sous l'empire des dispositions des décrets abrogés 
aux articles 2 et 7 ci-dessus, sur la base des soldes applicables 
à la date du 1° juillet 1950, 





TITRE II 
Régimes des prestations familiales. 


Art. 10. — Sont expressément abrogées dans les territoires re. 
levant du ministère de la France d'outre-mer, à compter du 
je janvier 1951, toutes dispositions des textes susvisés rela- 
lives au régime des prestations familiales et indemnités pour 
charges de famille, contraires aux dispositions ci-après, 


Art. 11. — Pour compter du 25 décembre 1950, les militaires 
à solde mensuelle et à solde spéciale progressive en service dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
bénéticieront, sans distinction de race, de statut personnel, d'ori- 
gine ou de heu de recrutement, du régime d'allocations et de 
prestations familiales fixé par les arrêtés des hauts commissaires 
on chefs de territoires pour l’ensemble des personnels civils 
placés sous leur autorité, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 5 de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 et à l’article 12 du 
décret n° 51-511 du 5 mai 1951 fixant les régimes de rémuné- 
rations et de prestations familiales de certains cadres de fonc- 
tionnaires civils relevant du ministère de Ja France d'outre-mer. 


Art. 12. — Les militaires provenant de la métropole, d'un 
département ou d'un territoire d'outre-mer où ils auraient 
vocation à bénéficier d’un régime plus favorable recevront, à 
titre personnel, les prestations afférentes à ce régime. 

A cet effet, les intéressés percevront, à titre personne}, dans 
les mêmes conditions que les fonctionnaires civils se trouvant 
dans ce cas, une indemnité différentielle établie par comparai- 
son entre le régime familial de leur territoire de service et 
celui de leur territoire de provenance, 

En ce qui concerne les militaires provenant de la métropole, 
cette indemnité sera égale à la différence entre: 

1° Le montant total des émoluments à caractère familial aux- 
quels ils auraient droit si les dispositions relatives à ces der- 
niers étaient applicables dans le territoire où ils exercent leurs 
fonctions, sur { base du salaire moyen mensuel de 11.660, Ce 
montant, libellé en francs métropolitains, est retenu pour sa 
contre-valeur en monnaie locale d’après la parité en vigueur 
pendant la période sur laquelle porte la liquidation multipliée 
par l'index de correction fixé pour le territoire considéré ; 

2° Le montant libellé en monnaie locale des allocations que 
ces mêmes personnels reçoivent au titre des dispositions visées 
à l’article 11 ci-dessus, 


Art. 13. — En aucun cas le total des émoluments à caractère 
familial auxquels auront droit les personnels visés par le pré- 
sent décret ne pourra être inférieur, en monnaie locale, à celui 
des allocations de même nature qu'ils percevaient sous l'em- 
pire de la réglementation antérieure. 


Art. 14. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures con- 
traires au présent décret. 

Art. 15. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le ministre de la France d'outre-mer, le vice-président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil et le secrélaire d’Elat aux forces armées (guerre) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la guerre 
et du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le vice-président du conseil, 


ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 


Le vice-président du conseil, ministre des finances 
el des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées {guerre}, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
..… 
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Décret n° 51-1186 du 11 octobre 1951 relatif à la prise en 
compte du supplément familial de solde dans le ealcul de 
l'indemnité différentielle prévue à l’articie 12 du décret 
n° 51-1185 du 11 octobre 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, du ministre de la France d'outre-mer, du 
vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 


Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires eivils 
et militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
les conditions de recrutement, de mise en congé, ou à Ja 
retraite de ces mêmes personnels ; 

vu le décret du 29 décembre 1903 pertant règlement sur la 
sole et les accessoires de solde des troupes coloniales et 
métrupolitaines à la charge du département des colonies et 
Jes textes qui Font modifié; 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régnne de solde des militaires et assimilés des 
armes de terre, de mer et de l'air; 

vu le décret n° 45-0157 du 28 décembre 1945 fixant le régime 
des <ldes des troupes coloniales et métropolitaines à la charge 
du département des colonies; 

Vu le décret n° 47-2163 du 10 novembre 1947 fixant le régime 
de solde et d’indemnités applicable aux militaires non officiers 
ressortissants des territoires relevant du département de Ja 
France d'outre-mer, en service dans ces territoires ; 

Vu le décret n° 49-1029 du 27 juillet 1949 modifiant le 
décret n° 45-0157 du 28 décembre 1945 fixant le régime de 
solde des troupes coleniales et métropolitaines à la charge du 
département des colonies et des textes qui l'ont modilié ; 

Vu le décret n° 49-528 du 15 avril 1949 étendant notamment 
aux militaires à selde mensuelle des srmées de terre en ser- 
vice dans les territoires appartenant à la zene du frane C. F. A. 
le bénétice des dispositions relatives à Ja réalisation du retlas- 
sement de la fonction publique; 

Vu le déeret n° 49-1257 du 27 août 1949 étendant À la Côte 
francaise des Somalis les dispositions des décrets n° 49-528, 
49-529 et 49-590 du 45 avril 19 relatifs à l'application du 
reclassement de la fonction publique et aux charges de 
famille outre-mer ; 


Vu le décret n° 50-295 du 10 mars 1950 étendant à Saint- 
Pierre et Miquelon les dispositions des décrets n° 49-528 et 
n° 49.529 du 15 avril 199 relatifs à l'application du reclasse- 
ment de la fenetion publique; 

Vu le décret n° 50-296 du 10 mars 1950 étendant les dispo- 
sitions des décrets 15° 49-528 et n° 49-529 du 15 avril 1949 rela- 
üfs à l'application du reclassement de la fonction publique, 
aux territoires de la zone du franc C. F. A. et aux Î 
ments français dans l'Inde; 

Vu le déeret n° 51-1185 du 11 octobre 191 fixant les régi- 
mes de rémmnération et des prestations familiales des mili- 
lires à solde mensuelle et à solde spéciale progressive 
entretenus au compte du budget du ministère de la France 
d'outre-mer dans les territoires relevant du ministère ; 

Vu le décret n° 51-617 du 2% mai 1954 portant majorations 
= traitements et sokles des personnels civils et militaires de 
"Etat : 


Le conseil des ministres entendu, 


tablisse- 


Déeri te : 


Art, 1%, — A compter du #* mars t951, le supplément fami- 
fal fixé par les articles 1% à 3 du décret n° 51-619 du 24 mai 
1951 entre en compte pour la détermination de l'indemnité 
différentielle prévue par Particle 12 du décret n° 51-f185 du 
11 octobre 195f en ce qui concerne les militaires à solde men- 
suelle et à solde spéciale progressive en service dans les terri- 
loires énumérés ci-après: Afrique occidentale française, Togo, 
Cameroun, Afrique équatoriale française, Madagascar et dépen- 
dances, territoire des Comores, Cüte française des Somalis, 
Saint-Pierre et Miquelon. 


Art. 2, — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de la France d'outre- 
mer, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 











dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 octobre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-iner, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le vice président du conseil, 
ministre de la defense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le vice-président du conseil, 
Ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FELIX GAILLARD. 


n à à dd 





Décret n° 51-1187 du 11 octobre 1951 portant extension du cor” 
plément provisoire de sole aux personnels mäitaires en 
service dans les territoires relevant de l'autorité du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du eonseil, ministre de Ja 
défense nationale, du ministre de !la France d'outre-mer, du 
vice-président du ‘conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions d'attri- 
bution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et 
militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les 
conditions de recrutement, de mise en congé, ou à la retraite 
de ces mêmes personnels; 

Vu le décret du 29 décembre 1903 portant règlement sur la 
solde et les accessoires de soldes des ti )1pes coloniales et 
métropolitaines à la charge du 
textes qui l’ont modifié; 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre. de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 45-0157 du 28 décembre 1943 fixant le régime 


des soldes des troupes ( loniales et méli polilaines à la charge 


. : , mia + | 
part ment des colonies et les 


du département des colonies; 


Vu le décret n° 47-2163 du t0 novembre 1947 fixant le régime 


de solde et d’indemnités applicable aux militaires non officiers 
ressortissants des territoires relevant du département de Ja 
France d'outre-mer, en service dans ces terriloires : 


Vu le déeret n° 49-1029 du 27 juillet 1919 modifiant le décret 
n° 45-457 du 28 décembre 145 fixant le régime de solde 
roupes coloniales et métropolilmnes à Ja charge du départe- 
ment des colonies et des textes qui lant modifié; 

Vu le décret n° 49-528 du 15 avril 19%9 étendant, notamment 
aux militaires à solde mensuelle des armées de terre en service 
dans les territoires appartenant à la zone du frame C. K, À., le 
bénélice des dispositions relatives à la réalisation du reclasse- 
ment de la fonction publique; 

Va le décret n° 49-1257 du 27 août 1919 étendant à la Côte 
francaise des Somailis les dispositions des ( 19-52 
19-529 et 149-520 dut 15 avril 19 relatifs À l'app ication du rex las- 
sement de la fonction publique et aux charges de famille outre- 
rer ; 

Va le décret n° 50-295 du 10 mars 1950 étendant à Saint- 
Pierre et Miquelon les dispositions des décrets n° 49-328 et 
n° 49-529 du 15 avril 1949 relatifs à l'application du reclasse- 
ment de la fonction publique ; 

Vu le déeret n° 50-296 du 10 mars 1950 élendant les disposi- 
tions des décrets n° 49-528 et n° 49-529 du 15 avril 149 relatifs 
à l'application du reclassement de la fonction publique aux 
territoires de la zone du franc C. F. P. et aux Etablissements 
français dans FInde ; 

Vu le décret n° 51-1185 du 11 cetobre 1951 fixant les régimes 
de rémunération et des prestations familiales des miitaires À 
solde mensuelle et à solde spéciale progressive entretenus au 
compte du budget du ministère de la France d'outre-mer dans 
les territoires relevant du min stère ; 

Vu le décret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majorations de 
traitements et soldes des personnels civils et militaires de 
l'Etat, 


Le conseil des ministres entendu, 
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En rec 

Art, {e A compter du {#7 mars 1931, les personnels mili- 
laure en rvice dans loir relevant de l'autorité du 
ministère de la France d'outre-mer énumérés ci-après: Afrique 
Ü lentale fra e, To Cameroun, Afrique équatoriale fran- 
Ca Ma Do pr lances, territoire des conmores, 
Lo ira l SOA Saint-Pierre et M jUe10ON TECOI( nt 
le mplt tp r« le le égal à celui accordé aux 
Ji ir le fret £ le et qu | \ en service en France 
| LE LERE D lel qu'il #4 ( lispositions du décret 
| 1-61; 2, ni 1951 portant majoration de traitements et 

du 111 s civiis et militaires de l'Etat. 

A: La totalité de la le Base et du complément 
prox de résultant de l'application du présent décret 
er i à à npli I! | 

Du nent | N 1 Pal il 2 i à di 
la] j 0) juin ) et réglementé par les arlcies 3 
<! 1 i a A 1-11#5 du 11 octobre 191 

be 1 \ l'éjois | t et de son pplément famihal 
revus | uticle 2 linéa 2) de la loi n° 50-772 du 430 juin 
Hu et 1 nenlté ] ‘article 7 du décret n° 51-1185 du 
1i octobre 1951 

Ar! Le mi | t du complément pro soire de solde, 
établi en f métropolilains, est pavé pour sa contre-valeur 
e:1 mi ) l’apres la parile en VISUÇGUT au cours de 
la period qu porte Ja liquidation, multiplié par 
] le | { ON 4p}r 1} \ la ss de de bas a 

Art. Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nat Hi tre de la France d'outre-mer, le vice-président 

lu iseil, m lie des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
au conseil Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'execution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répabhiique francaise, 
Fait à Paris, le 11 octobre 19541, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la Franc: 


LOUIS JACQOUINOT. 


d'outre-mer, 


Le vice président du conseil, 

ministre de la défense nationale, 

GEORGES BIDAULT, 
Le vice-président du conseil, 
moinisire aes finances el des affaires tcononmuques, 
RENE MAYER, 
Le ministre du budget, 
VPIERRE COURANT, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


—@ © € 








Décret n° 51-1188 du 11 octobre 1951 fixant le nouveau régime de 
l'indemnité résidentie:le de cherté de vie applicable à compter 
du ?5 décembre 1950 aux personnes militaes en service 
dans les territoires d'out:e-mer, 


Le président du « les ministres, 

Sur le rapport L + président du conseil, min'étre de la 
dete) al du miuistre de la Fran d'outre-mer, du 
vice-phesident du conseil, minislre des finances et des affaires 
écohomiqu 1 M il lu budget et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du seit, 

Vu Ja loi n° 30.772 du 30 juin 19%0 fixant les conditiens d'attri- 
bution des eéoldes et indemnités des fonctionnaires civils et 
nalilaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les 


\ 
conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite de 
} 


ces mêmes personne!s : 
Vu le décret du 29 décemlee 1903 portant règlement sur la 
solde et les accessoires de solde des troupes coloniales et métro- 


du département des colonies et les textes 


ordonnance n° 45-130 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale régime de iles militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air: 

Vu le décret n° 45-0157 du 28 décemire 1945 fixant le régime 
des soldes des troupes coloniales et métropolitaines à la charge 
du département des colonies; 

Vu le décret n° 47-2163 du 10 novembre 1947 fixant le régime 
de solde et d’indemnités applicable aux militaires non-officiere 
? 


: 
l 


ressortissants des territoires relevant du département de la 
France d'outre-mer, en service dan: 


ces territoires: 
es territoires; 





—— 
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ne. | 

Vu le décret n° 49-1029 du 27 juiliet 1949 modifiant le décret 
n° 43-0157 du ?8 décembre 1913 fixant le régime de solde des 
troupes coloniales et métropolitaines à la charge du départe- 
ment des colonies et des textes qui l'ont modifié ; 

u 43 avril 1949 étendant notamment 
vux militaires à soide mensuelle des armées de terre en ser. 
vice dans les territoires appartenant à la zooe du frane C. F. A. 
le bénéfice des dispositions relatives à la réalisation du reclas. 
nt de Ja fouetion publique ; 

Vu le décret n° 49-1257 du août 1949 étendant à la Côte 
fransaise des Somaltks les dispositions des décrets n° 49-528 
49-529 et 49-530 du 15 avril 1919 reiatifs À l'application du 
la fonction publique et 


\ ñ "A ) 
Vu le décret n 1-5 ( 


reclissement de charges de famille 

Vu le décret n° 50-285 du 19 mars 1950 étendant à Saint-Pierre 
et Miquelon les dispositions des décrets n° 49-328 et n° 49-529 
du 1% avril !914 relatifs à l'application du reclassement de la 
fonction publique ; 

Vu le décret n° 50-296 du 10 mars 1950 étendant les disposi- 
tions des décrets n° 49-528 et n° 49-529 du 15 avril 1949 relatifs 
à l’'appiication du reclassement de Ja fonction publique aux 
terntoires de la zone du franc C. F. P. et aux Etablissements 
fra TIME ans l'in le ; 

Vu le décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951 fixant les régimes 
de rémunération et des prestations familiales des militaires 
à so'de mensuelle et à solde spéciale progressive entretenus au 
compte du budget du minisière de la France d'outre-mer dans 
les territoires relevant du ministère; 

Vu le décret o° 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration de 
traitement et soldes des peronnels civils et militaires de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art, 4, — Le présent décret fixe le régime de l'indemnité 
résidentielle de cherté de vie applicable à compter du 25 décem- 
bre 1950 aux personnels militaires qui sont en seævice dans les 
territoires relevant de l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer, énumérés ci-après: Afrique occidentale française, 
Togo, Cameroun, Afrique équatoriale française, Madagascar et 
dépendances, territoires des Comores, Côle française des Soma- 
lis, Saint-Pierre et Miquelon. 


Art, 2. — Les Eee miiilaires à solde mensuelle en 
service dans l’un des territoires visés à l’article précédent per- 
coivent l'indemnité résidentielle de cherté de vie au taux et 
dans les conditions appicables suivant les cas, et conformément 
aux dispositions du décret n° 51-950 du 21 juillet 1951, aux per- 
sonnels civils des cadres généraux, des cadres supérieurs ou 
des cadres locaux en service dans les mêmes territoires, selon 
qu'ils bénéficient du compiément spécial de solde, instilué par 
le décret n° 21-1185 du 1f octobre 1% au taux prévu pour 
les personnels civils des cadres généraux, des cadres supérieurs 
ou des cadres iocaux,. 

Pour l'application des dispositions du paragraphe précédent, 
les personnes des cadres supérieurs ne comprennent pas ceux 
visés à l’article 4 du décret n° 51-509 du 5 mai 1951. 


Art. 3. — Les militaires à solde spéciale progressive per- 
coivent une indemaité résidentielle de cherté de vie, égale aux 
deux cinquièmes de laliocation de mème nature allouée aux 
caporaux-chefs appartenant aux mêmes échelles de solde et de 
méme ancienneté, en service dans les mêmes territoires. 


Art. 4. — A compter du 25 décembre 1950, les indemnités de 
zone sont supprimées dans les territoires où elles existent. 

Foutefois, dans les cas ou le montant de ces indemnités résul- 
tant des tarifs applicabies à la date du 24 décembre 1950 serait 
supérieur à celui de l'indemnité résidentielle de cherté de vie 
établi conformément aux dispositions de l’article 2 ci-dessus, 
l'indemnité résidentielle de cherté de vie serait exceptionnelle- 
ment décomptee, en faisant application desdits tarifs des indem- 
nités de zone pour la période du 25 décembre 1950 au 28 février 
1951 inclus. 

Par ailleurs, continueront d'être servies aux bénéficiaires jus- 
ge 28 février 1951 inclus les majorations familiales de l'in+ 
demnité de zone suivant les tarifs applicables à la date du 
24 décembre 1950, tels qu'ils résultent des dispositions de l'ar- 
ticle 7 du décret n° 49-529 du 15 avril 1949 fixant les régimes 
de solde des personnels des cadres régis par décret du minis- 
tère de la France d'outre-mer et de l'article 7 du décret 
n° 45-057 du 28 décembre 1945 susvisé, 


Art, 5. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le ministre de la France d'outre-mer, le vice-président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
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néeil sont chargés, chacun en €e qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
11 République française. 
me ART ET TELEPHONES 
Fait à Paris, le 11 octobre 1951. 
R. PLEVEN. Sms “CR 
ar le président du conseil es nistres : \ 
Par cv. ess Wu PE Aonlcpede Services extérieurs. 
Le ministre de la France d'outre-mer, * 
LOUIS JACQUINOT, 
Le vice-président du conseil, Pa rrè lt LS ':7'S qui 1951 
ministre de la défense nalionale, Ont été nom i s prin x, les ecteurs prince 
GEORGES BIDAULT. pa (TEA eu li l | { raphes 
Le vice préside nt du conseil. ; : d à 
’ istre des finances el des affaires économiques, A Paris \ C et tél M. Dom 
RENÉ MAYER. à " Paris-Servi léésraphques el tie] les (er{ra-muros), 
+ l 
Le ministre du budget, A la disposition du 2 erneur général de l'Algérie, en vue de 
PIERRE COURANT. son affectation à Ale rer 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, A Pa rvices pi M. Dulone 
FELIX GAILLARD. A Bastia, M. Sauvat 
Éi tu Ont été nommés inspecteurs principaux et tilularisés dans le grace 
correspondant les inspe irs rédacteurs, élèves de l’école nationale 
i upé ‘re es postes él‘oraphes € 0! nes lis ‘1-£ ÙS : 
Ouverture d'un concours pour le grade d’inspecteur de 3° classe supérieure d | , téliograph t téléphones, désignés ci-après: 
de la France d'outre-mer. Au Mans, M. Rouss: 
$ À Rouen-services postaux, M. Mourlon 
ministre de la France d'outre ner, A Clermont-Ferrand-servi S LU M. Bostf her 
\u le décret du 1e avril 4921 portant règlement d'adrmini{ration A Moulins, M Tabaries. 
vublique sur l'organisation du corps de l'inspection de la France A Cahors, M. Gorses. 


d'outre-mer et les textes subséquents qui l'ont modifié, 
Sur la proposition du directeur du contrôle du budget et du conten- 


Arrûte : 
Art. der, — Un concours sera ouvert en juin 1952, à Paris, pour 1« 
utenent d’inspecteurs de 3° classe de la France d'outre-1ner. 
\rt. 2. — Les demandes des candidals, accompagnées des pièces 
provues par l'article 2 du décret du 1 avril 1921 susvisé, devront 
| venir au ministère de la France d'outre-mer avant le 1% mars 


it 


La liste des candidats admis à participer aux épreuves sera arrêtée 
le jo avril 1952 

Art. 3, — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 

ministère de la France d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rancaise,. 

Fait à Paris, 16 9 octobre 1951. 


LOUIS JACQUINOT. 





0e 


Concours d'admission au cycle d'enseignement d’agriculture tropicale 
pour les agents des cadres locaux (année scolaire 1952-1953). 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer du 9 octobre 1951, 
la date prévue par l'article 2 de l'arrêté du 10 mai 1916 a été fixée 
au mercredi 9 avril 1952. 

Le nombre des plates mises au concours à été fixé à deux. 


nn A 





Agriculture. 


Par arrèlé du ministre de la Trance d'outre-mer en date du 
€ octobre 14951, M. Commun {Robeft}), directeur de laboratoire de 
classe des services de l'agriculture outre-mer, a été maintenu 
dins la posiiion de délachement pour une nouvelle période de 
deux ané, à compter dun 21 mai 1951, pour servir auprès de l'institut 
de recherches pour les huiles de pa:me et oléagineux 

La reienue à laquelle est astreint M. Commun au prefit de Ja 
ciisse de retraites de Ja France d'outre-mer et la contribution à 
iquelle est tenu envers cet organisme l'inslitut de recherches pour 

huiles de paime et a'éagineux seront versées dans ies conditions 
prévues par ies artiries 11 et 83 du décret du fer novembre 192x 
uiodifié par les décrets des 16 juin et 31 décembre 1937. 


ee 


} 





Office des anciens comhattanis et victimes de la guerre. 


Par arrêté en date du 12 septembre 1951, M. Attali (Yves), admi 
histrateur adjoint de la France d'outre-mer (3° échelon), est nommé 
secrétaire administratif de l'office des anciens combattants et vic- 
lines de la guerre des Etablissements français de l'Océanie. 

Il pourra être alloué à l'intéressé sur le budget de l'office des 
anciens combattants et victimes de la guerre des Etablissements 
français de j'Océanie une indemnité de fonction dont le montant 
sera fixé par arrêté du gouverneur de ce terriloire, pris dans les 
conditions prescrites par les arlicles D-197 et D-199 du code annexé 
au décret du 24 avril 1951 susvisé. 

Le présent arrêté prendra effet à compler du 17 seplembre 19:39, 
date effective de l'entrée en fonctions de M. Attaii. 








—@ © + 





A Châlons-sur-Marne, M. Allemand. 
A Tulle, M. Gaussens. 
A Troyes, M. Bironne. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-1189 du 9 octobre 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique modifiant le décret n° 46-2957 du 
31 décembre 1946 relatif au contentieux de la sécurité 
sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du garäs des sceaux, ministre de la just 

Va l’œdonnance n° 45-2250 €n 4 octobre 1943 relative à 
l’organisation de la sécurité socia'e : 

Vu la loi n° 46-2229 du 24 octobre 1946 portant réorganisation 
des contentieux de la sécurité sociale et de la mutualité sociale 
agriCu:e ; 

Vu la loi n° 48-101 du 17 jauvice 1948 instiluant une alloca- 
üon de vitillesse pour les personnes non salariées ; 

Vu la loi n° 51-1959 du 1 septembre 1951 relative à diverses 
mesures contribuant au redressement financier de la sécurité 
sociale ; 

Vu le décret n° 46-2957 Qu 31 décembre 1916 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du 
24 octobre 1946: 


Le conseil d'Etat entendu, 


Art, 1%, — Ii est ajouté à l'article 1% du décret susvisé du 
31 décembre 1936 un paragraphe 2 ainsi Conçu: 
«€ S 2, — En vue &e Ja constitution de la commission prévue à 


l'article 2 de la loi du 24 octolme 1946, le conseil d'adrministra- 
ion de chaque caisse régionale d'assurance vieillesse désigne, 
dans sa première réunion du mois de janvier de chaque anaée : 
« Deux admuistrateurs choisis parmi les représentants des 
travailleurs <alaries ; 
« Deux administrateur 
EIMPIOYEUTS ; 


Choisis parmi les représentants des 
« Un représentant choi:i parmi ies autres catégories d'admi- 


« Il désigne. en outre, des suppléants au nombre de: 


4 
« Deux choisis parmi les représentants des salariée : 
« Un choisi parmi jes représentants des employeurs 
« Un choisi parmi les autres catégories d'adiministrateurs 5», 
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Art, ? - Le irticle % het 8 du décret du 21 décembre 


dispositions suivantes : 


l'article 2 


1946 eusvisé sont remplacés par les 

« Art. ? S fer La 
la Loi du 24 octole 16 
Haots de la catégorie à laque 


ommission prevue à de 
omprend : 
Ile appartiennent 
les FeCrarr) 
« De appartenant aux autres catégories, 
dont un employeur où un salarié au moins, 
« Les membres de la commission nt à tour de rôle, 
lorsque les réciamal'ongs à xaminer ont été formées par des 
peæ=sonnes n'appartenant pas à leurs € 


idministratenre 


EPITEZ 


ilégories, 


« 8? Lorsque Ja réclamation a élé formée par les ayants 
droit d'un salarié, Ja commii on prévue à l’article 2 est consti- 
f{uée comme en malière de réclamation formée par un salarié. » 

« rl. 7. . QU Co €, ATTEINTE. Gas, USE 

« 63 Dans les caisses d'allocations familiales non agri- 
coles, la comm on prévue à l'article 2 de la loi du 25 octobre 
1946 comprend : 

« Deux administrateurs de Ja catégorie à laquelle appartient 


le réclamant 

« Deux administrateurs appartenant aux autres catégories, 
dont au moins un emplovesw lorsque le réclamant est un sala- 
rié, ou 1 ilarié dans les autres cas. 

« membres de la commission siègent à tour de rôle 
lorsque 1 réclamations à examiner ont été formées par des 
personn | ipparte ant pas à leur ilecuories. 

« Lorsque la réclamation est formée par une person! n’exer- 
çant à e activité } enneile, la commiselon est consti- 
l comme s'il s'a l'une réclamation présentée par un 
trava! 1! iuep ndant 

« Art, $. Les du pu: ons des arlicies précédents s'appli- 
quenl aux réciamations formées à l'encontre des Ils Ou 
fédérations de caisses vietes aux articles 13 et 23 de l'ordon- 
nan lu 4 octobre 1945, et notamment des unions de caisses 
de sécurité sociale et d'allocations familiales constituées en vue 
du recouvrement commun des cotisations ». 

art. 3 Il est ajout“, après l’articie 38 du décret du 
st d nbre 1946, un titre VI ainsi - 

TirRE VI 
Recouvrement des cotisations du régime général 
de sécurité sociale. 

« Art. 29 Les dis] ions des articles 5 et 6 de la Joi du 
21 10h 1946 sont à bles au conseil d'administration 
élaluant eo matière di bon de majorations de relard en 
vert le ticle 36 lus de l'ordonnance du 4 octobre 1945, 

« Art. 40, — En vue de l'application dé l'article 53 bis de 
l'ordoi * du 4 octobre 1955, le directeur de la caisse pri- 
maue de sécurité sociale ou de ja caisse d'allocations fami- 
liales ou de l'union de usses de sécurité sociale et d'alloca- 
tions familiales constituée \ vue du recouvrement commun de 


cotisations: la commission de pre- 


tranemet 1 secrétaire d I 
mere instance : 
1° Copie de l’averti nent ou de la mise en demeure prévus 
au deuxieme alinéa de l'arlicle 46 de l'ordonnance du #4 octo- 
bre 19! 
2° L'aceusé de réception dudit avertissement ou de ladite 


mike en demeure : 
, 


ontrainte 
— Le secrétaire de la commission de première ims- 
: | 


ace restitue la contrainte à l'organisme eréancier et en con- 


« Art, 42, — La trainte est établie conformément au 
modéle annexé au } t décret. 

l {ri. 4 - Les frais de & rnification de la contrainte visée 

irucle bis de l'ordonnance du 4 octobre 19435 et de tous 


‘édure nécessaires à son exécution sont à la charge 


du débiteur, sauf au cas où l'opposition aurait été jugée 
valable » 

Art. 4. — L'article 39 du décret du 31 décembre 1916 ausvisé 
devient l’article 4 du même décret, 

Art. © Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale et 


ministr 


e de la justice, sont chargés, cha- 
ne, de l'exécution du présent déeret, 


les 


le garde 
cun en ce 


SCPAUX, 
qui je c 


)! o 


qui sera publié au Journal o//iciel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 octobre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL RACON. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR VPAURE 











es, 
13 Octobre 419::1 


ms, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Causse Recto. 


CONTRAINTE 


teur de 1R CAÏSSB: ..............mssompenermenmnenenmeresesessentsons se à 


Le dire 
int en vertu de l’article 53 bis de l'ordonnance du 4 octobre 1945 


AIS 
moditiée. Arret EUR MS OS so sisnermisssersiinesstissoanaintaens ions cs , 
suivant le décompte ci-après: 
Es niet ms — 
ASSURANCES ACCIDENTS ALLOCATIONS 
sociales. du travail. familiales 





Cotisations. 


CRORRRELILILEILL ES 


retard... 











Majoralions de 


sous réserve des versements effectnés depuis l'envoi de l’avertisse 


ment prévu à l'article 46, deuxième alméa, de l'ordénnance du 
4 octobre 19%, le montant de la somme au payement de laquelle, 
en C nsequence, 
M. (nom où raison SOciale), nrrrrssess DR SR SENS EE RE EU 
PS PP css. 0... ss none sves 
PSS RE mm mari ea ET distances ddiiisesss 


Le direcleur, 


pu À 1915 MONFIÉE 


EXTRAIT DE L'OPPONNANCE OCTORRE 


« Art. 53 bis. — Si l'avertissement prévu au deuxième alinéa de 
l'article 46 demetire sans effet, le directeur de l'organisme créancier 
de cousalions d'assurances sociales, d'accidents du travail où d’alle- 
cations familiales peut délivrer une contrainte qui est visée et rendue 
exécutoire dans un délai de cinq jours par le président de la commis- 
sion de première instance. 
exécutée 


«a Celte contrainte est signifiée par acle d'huissier et 


dans les mèmes conditions qu'un jugement. 

« L'exécution de la contrainte peut être interrompue par appo- 
sition motivée, formée par le débiteur, par inscription au secrétariat 
de la commission de première inslanre ou par lettre recommandée 
adressée au secrélariat de ladite commission dans les quinze jours 
à compler de la signification prévue au deuxième alinéa du présent 
article, 

«a ]1 est stalué par la commission de première instance dans Îles 
ions prévues par les articles 19, 20, 21 et 23 de la lai no 46-239 
octobre 1916, La décision est exécutoire nonobstant appel ». 


t 
1 if 
Cotni 


du 24 





Verso, 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Au nom du peuple français, 
RE ERP SES ESC E FETE encens oies , Président de la 
commission de première instance de is sedossessesiee 


Vu l'article 53 bis de l'ordonnance ne 45-22%501 du 4 octobre 4945 
modifiée ; 
Vu la 


Disons que la présente contrainte sera exéculée comme un juges 
ment. 


contrainte ci-contre, 


Le président, 


En conséquence, la République française mande et ordonne à tous 
huissiers, sur ce requis, de mettre ladite contrainte à exécution, aux 
procureurs généraux et aux procureurs de la République près les 
tribunaux de première instance d'y tenir la main, à tous les 
commandants et officiers de la force publique de préfer main-forte 
lorsqu'ils en seront légalement requis, 


…...… CETLEELELELLLLE 


En foi de quoi la présente contrainte a été signée par 


Dispensé des formalités @o timbre et d'enregistrement (art, 64 de l'ordonnance 
la 4 


octobre 1985). 
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fication à l'arrêté du 28 janvier 1948 relatif au remboursement 
des dépenses Administratives visées à l'article 40 du décret du 
2 mai 1947. 





1 


Le ministre du travail et de la éécurilé sociale el le ministre 
du budget, 
Vu l'ordonnance du 4% octobre 1915 modifiée portant organisation 
3 la sécurité sociale ; 
Vu le décret du 27 novembre 196 portant organisation de la 
rité sociale dans les mines, et notaminent les arlicies 220 et 221; 
vu le décret du 2 mai 197% fixant les mesures d’application du 
décret du 27 novembre 1916 en ce qui concerne l'élection des 
yuembres des conseils d'administration des organismes de sécurité 


<ociae dans les mines, notamment l'article 40; 

Va l'arrêté dn 28 janvier 1948 relatif au remboursement des 
dépenses administratives visées à l'article 40 du décret du 2 mai 1917 
press 


Arrêtent : 


art. der, — L'article fer (20 et 4o) de l'arrèlé du 2 janvier 1M8 
realit au remboursement des dépenses administratives visées à 
J'arucle 40 du décret du 2 mai 1947 est modifié ainsi qu'il suit: 


Les indemnités compensalrices de perte 


dé. er ne: VER U S 1 6 . 


de salaires des repré 


seutants Salariés des travailleurs dans les commissions électorales, 
assesseurs salariés des bureaux de vote, des présidents des 
î iux de vole salariés (sous réserve, toutelois, que les intéressés 
ne bénéficient pas, en tant que maires, adjoints où conseillers 
municipaux, des indemnités prévues par l'ordonnance no 45-2399 du 


{s octobre 1945 et les textes subséquents) et des représentants sala- 
riés des travailleurs dans les commissions de recensement des votes. 

1 Les frais exposés par le ministère de. l'intérieur pour la mise 
en place des enveloppes électorales nécessaires à l’organisation du 
scrutin et le remplacement des enveloppes perdues ou devenues 
inulilisables. 


Art. 2, — L'article 2 (dernier alinéa) de l'arrûlé précité du % jan- 
ver 198 est modifié ainsi qu'il suit: 

« À l'appui des demandes d’indemnités compensatrices, les inté 
restés devront produire aux sociétés de secours et aux unions régio- 
nales une attestation de leur employeur portant mention des salaires 
perdus et une atleslalion du maire de la commune où a siégé Ja 
commission électorale ou Je bureau de vote, établissant qu'ils ont 
éié désignés comme représentants des travailleurs auprès de la 
commission électorale où comine assesseurs de bureau de vole, 
où une attestation préfeclorale mentionnant qu'ils ont été désignés 
pour remplir les fonclions de représentants des travailleurs auprès 
des commissions prévues aux articles 145 et 26 du décret du 2 mai 
4%7. Les présidents de bureaux de vole salariés devront produire 
une attestation du maire qui les a désignés précisant qu'ils ne béné- 
fNeient pas, en tant que maires, adjoints ou conseillers municipaux, 
des indemnités prévues par l'ordonnance n° 45-2399 du {8 octobre 1945 
ti les textes subséquents, ainsi qu'une allestalion de leur emp'oyeur 
portant imention du salaire perdu, » 


Art. 3. — L'article 3 de l'arrêté du 2% janvier 1948 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 3, — Les dépenses prévues aux 30, 4e, 50 et Go de l'article 4er 
du présent arrêlé seront remboursées aux préfectures, au ministère 
de l'intérieur où aux mairies par les sociétés de secours minières 
ou les unions régionales, le cas échéant, dans les trois mois suivant 
ja date des élec'ions. 

Les demandes de remboursement devront préciser le montant de 
chaque catégorie de dépenses, toutes justifications nécessaires 
devront y être jointes 

« Les sociétés de secours minières et les unions régionales devront 
adresser à Ja caisse aulonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines, aux fins de remboursement, dans un délai maximum de 
quatre mois suivant la date des élections, un élat récapitulatif cér- 
Hfé exact par le directeur et l'agent comptable de l'organisme inté- 
res comportant, d'une part, les sommes remboursées en applica- 
Hon du premier aiinéa du présent article, d'autre part les dépenses 
prévues aux fe et 20 de l'article fer et exposées directement par 
les sociélés de secours minières ou les unions régionales, » 


Art. 4, — Le directeur général de Ja sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Pgris, ie 5 octobre 1%1. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZS. 





—+ 0 +- 





Cessation d'application des dispositions de l'arrêté du 6 tévrier 1951 
portant suspension d'une décision de la commission nationale des 
tarifs. 





Par arrêté en date du 8 octobre 1951, ont cessé d'être applicables, 
à compter du {+ octobre 1951, les Cispositions de l'arrêté en date 
du 6 février 1951, portant suspension de la décision prise par la com- 
mission nationale des tarifs prévue à l’article 10 de l'ordonnance du 
19 octobre 1915, au cours de sa réunion du 25 janvier 1954, c'approuver 
les tarifs inclus dans la convention intervenue entre la caisse rég10 
nale de sécurilé sociale de Normandie et le syncicat des médecins 
du Calvados. 








—@ © +- 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 10 octobre 191, a élé approuvée la fusion de la société mulua- 
liste dite: Des Marins des rives de la Dorcogne, no 24-19, à Bergerar, 
avec la société mulualiste dite: Société mutualiste des ouvriers dé 

À 


là ville de Bergerac, n° 2-2, à Bergerac. 


—+ © © — 


DÉPARTEMENT DE LA MARNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 10 octobre 1951, a été approuvée Ja fusion de la société raufua 
liste dite: Association fraternelle des artistes musiciens, n° 91-2X, à 
Reims, avec la société mutuaiiste Cite: L'Anonyme, n° 51-14, à 
Reims. 





+ 6 2 


Circulaire n° 159 S. S. relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en mattère de soins aux assurés sociaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1951, page 10158: 


TABLEAU 




















DÉPARTEMENTS va , PE? V.N 
france, frauce france 
Au lieu de: 
Hérauit : 
Montpellier, Sèle.............. 400 700 900 
Lire : 
Hérault : 
Montpellier, Sèle....,......... 150 7% 450 
mc Dove es 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 11 octobre 1951 portant déchéance 
de la nationalité f angaise. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de ja santé publiqu? et de la popula 
tion, 

Vu les articles 98, 99, 100, 421, 122 et 123 du code de Ja nationalité; 

Va les décrets des 21: décembre 1915 et 56 janvier 1957; 

Sur l'avis conforme du Conseil d'Etat en date du 4 septembre 1901 


Deécrète : 

Art, 4er, — Sont déchus da Ja nalionalilé française par application 
de l'article 98 (19 et 40) du code de Ja nationalité francaise 

Mapelli (Rina), épouse Coudray, née le 11 avril 1920 à Villaga 
italie), devenue Française nar décläralion sauscrile en verlu de 
l'article 8 de Ja loi du 10 août 1927 Jors de son mariage célébré le 
22 août 1999. 

Ni£isen (Hermann!, né le 13 janvier 1914 à Paris (12e), devenu 
Français à l'âge de vingt et un aus en application de l'article 4 de 
la loi du 10 août 1927. 

Tieppo (Bruno), né le 28 mai 1901 à Rapperswil (Suisse), natura 
lisé Français par décret du 30 janvier 1940. 

Tolini (Philibert), né le 3 août 1903 à Frassinoro (Italie), nalu 
ralisé Français par décret du 27 juin 1935. 
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Art ? — Est déchu de la nationalité française par application de 
Farticle 98 (4°) du code de la nationalité française : 

Musso (Rinalde-Hienvenu-Josephi, né le 25 mai 1921 à Savone 
(Italie), devenu Français par l'effet de la naturalisation de ses 
parents (décret du 15 mai 1934). 

Art, 3. — Est déchu de la nationalité française par application de 
l'article 43 (3%) du code de la nationalité française : 

Baboundji (Gabriel), né le 29 avril 198 à Paris (14°), devenu 
Francais par déclaration souscrite le 29 août 19%, en application 
des dispositions de l’arhicle 3 de la loi du 10 août 1927. 

Art. 4. — Le ministre de la santé pubiique et de la population 
est Chargé de l'exéculion du préseut décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Republique française. 

Fait à Paris, le 11 octobre #54 

R. PLEVEN, 








Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRKE. 
——— (© + 
nn, cf 


Décret du 11 octobre 1951 portant déclaration de perte 
de la nationalité française, 


Le président Cu conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

‘u les articles 96 et 119 du code de la nationalité ; 

Vu les décrets des 24 décembre 193 et 16 janvier 1947; 
Sur l'avis conforme du conseil d'Etat en date du 16 janvier 1951, 
Décrète : 

Art. fer, — Sont déclarés avoir perdu la qualité de Français, par 
application de Farticle 96 du code de la nationalité française: 

Wagner, épouse Holzherr (Marguerite), née le 2 août 1910 à 
Comar, et son fs, Werner-Kurt, né le 2 juillet 1946 à Ravensburg 
(Allemagne). 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de Fexécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ojjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1951 

# R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
——@ © + 
&- 








Décret du 11 octobre 1951 portant déclaration de perte 
de la nationalité française, 


Le président u conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu les articles 96 et 119 du code de la nationalité; 

Vu les décrets des 24 décembre 1945 et 146 janvier 1947: 

Sur l'avis conforme du conseil Etat en date du 4 septembre 1951, 


Décrète : 
Art. fe, — Sont déclarés avoir perdu la nationalité française par 
spplication de l’article 96 du code de la nationalité française : 
Matuszyk (Régina), née le 31 juillet 1927 à Waziers (Nord). 
Saling (loseph}, né le 28 juillet 48% à Breidenbach (Moselle). 
Sliwowski (Heronin), né le 5 mars 1927 à Douai (Nord). 
Trenta (Süve-Félix}), n$ le fer avril 1922 à Annecy (Haute-Savoie). 
Zambroni (Gaëlan), né Le 29 février 1920 à Volta-Montova (Italie). 
Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au 
lournal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 octobre 1951 
s 4 R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBKYRE. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Tarif des essais effectués par les laboratoires d'essais de matériaux 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme e* je ministre 
du budget, ; 

Vu le décret &u 16 novembre 14 portant eréation du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 

Vu l'ordonnance no 45-772 du 21 avril 1935 relative aux attributions 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme: 

Vu le décret no 51-100 du 6 avril 1951 relatif «un fonctionnement 
des laboratoires d'essais de matériaux du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 








———., 


Arrélen!: 

Art. der. — Les essais eflectués par les laboratoires d'essais q 
matériaux du ministère de la reconstruction et de Purbintsn. 
seront facturés suivant les indications du tarif annexé au prés, 
arrêté, en fonction du paramètre T dont la valeur est fixée « 
la formule ci-après: 

S (t + K) 


So (1 + Ko) 


su = To 


dans laquelle: 

« T » est Je prix applicable à l'époque considérée; 

« To » le prix au fer avrit 1951, soit 115 F; 

« S » le salaire horaire légal de l’ouvrier qualifié 2 échelon de 
la profession du bâtiment et des travaux publics; 

« So » le même salaire au fer avril 1951, soit 116 F; 

« K » ia moyenne des deux coefficients de charges sociales À 
Paris, pour les travaux publics, d'une part, et le‘bâtiment (max 
nerie), d'autre part, tels qu'ils sont publiés pour l'époque 
dérée, par le ministère du travail; 

« Ko » ia mâyenne de ces deux coefficients au 1er avril 4951, soit 
45,43. 

Les variations des paramètres So et Ko, pris pour la détermina! 
des prix, ne seront retenus que si la variation constatée est Cale 


ou supérieure à 2 p. 100 par rapport à l'indice de référeme. 


- 


art. 2 — Le tarif ci-dessus entrera en application à compter de 


la publication au Journal officiel du présent arrèté. 

Art. 3. — Les essais effectués antérieurement à la date de è 
publication par les laboratoires d'essais du ministère de la recons 
truction et de l'urbanisme seront facturés au prix forfaitaire de 
85 F l'unité d'essai T. 

Art. 4. — Le directeur de la construction du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme et le directeur du budget au minis 
tère du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1951. 

“ 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
B. GOETZE. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Convocation de commission. 
La commission des finances se réunira le mercredi 17 nctobre 
1951, à quinze heures (local de la commission des finances) : 
Examen des fascicules bucgétaires de l'exercice 1952: 
a) Projet de ïoi (ne 99): Présidence du conseil: 
Section MH. — Service juridique et technique de la presse. 
Section IE — Direction des Journaux officiels. 
Section IV. — Services de la défense nationale: 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale; 
C. {ancien D). — Groupement des contrèles radioélec- 
triques. 
Section V. — Commissariat général du plan. 
(M. Guy Petit, rapparteur.}) 
b} Projet Ge loi ‘n> 978): Affaires étrangères (II. — Service des 
affaires aHemandes et autrichiennes). — M. Leenhardt, rapporteur; 
c) Projet de loi (no 979}: Affaires étrangères (II. — Haut com 
missariat de la République française en Sarre). — M. Massot, rap 
porteur; 
Projet de ïjoi no 10% 


d) médailles, — 
M. J.-P Palewski rapporteur 


Monnaes et 


À © &—— 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Lundi 15 octobre 1951, 
Dix heures et quinze heures. 

GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 

DU CIARBON ET DE L’ACIER 

(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 
Ordre du jour. 
cuite de l'audition de M. Charvet, délégué général de la chambre 
spndicale de la sidérurgie française. 


Mardi 16 octobre 1951. 


Dix heures. 
GROUPE RE TRAVAIL POUR L'ÉTUPE DU PROBIÈME DE L'IRRIGATION 
PERMANENTE EN AFRIQUE TU NORD 
(COMMISSION DE L'AGRICULTURE) 


Ordre du jour. 
pétermination de la méthode de travail. 
Examen des notes d’information établies par certains membres du 
groupe de travail. 
Dix heures trente. 

GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU REVENU NATIONAL 
(COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL) 
Ordre du jour. 

suite de l'exposé de M. Nora. 


Quatorze heures trente. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 
Ordre du jour. 

Audition de Mme Tournon, représentant le ministère de la santé 
publique, en ce qui concerne la détermination du prix des journées 
ans les hôpitaux et de Mlle Picquenard, en ce qui concerne l’assis- 
Wace médicäle gratuite. 


Mercredi 17 octobre 1951. 


Neuf heures trente, 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES ASPECTS TECHNIQUES 
DU PROBLÈME DE L'HABITAT 
(COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME) 


Ordre du jour. 

Etude des « goulots d'étranglement », autres que le financement, 
jui sont susceptibles de limiter la construction dans l'immédiat, au 
ours de l’année 1932 et ultérieurement, notamment main-d'œuvre 
matériaux. 

Dix heures trente (conjointement avec le groupe de travail pour 
lélude de financement budgétaire de l'habitat en 1952). Audition 
fu commissaire général du plan de modernisation et d'équipement 
b de son représentant. 


Neuf heures trente. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU FINANCEMENT BUDGÉTAIRE 
PE L'HABITAT EN 1ÿ92 
(COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME) 
Ordre du jour. 

Neuf heures trente. Audition de M. Beroy, gonverneur du Crédit 
bncier de France, en tant que président du groupe de travai 
: Construction et logement » de la commission des investissements. 

Dix heures trente. Audition du commissaire général au plan de 
Wodernisation et d'équipement ou de son représentant, 


Quatorze heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE RELATIVE A LA RÉORGANISATION 
DES TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 


Orûre du jour. 
Suite de l'étude du questionnaire envoyé le 4 octobre (3° partie 
elalive à la coordination). Ê 
Elaboration de la liste des auditions auxquelles le groupe désire 
rocéder et du questionnaire à adresser aux personnalilés invitées. 





Dix heures et quatorze heures trente. 


GROUPE DE-TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA SÉCURITÉ SOCHILE 


(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour. 
Dix heures trente. Audition d'un représentant de la caisse centrale 
de secours mutuels agricole, 
Quatorze heures trente. Suite de la discussion du rapport et des 
conclusions de M. Braun et élude des possibililés de réforme du 
financement des assurances sociales. 


J' ui 1S octobre 191. 
Neuf heures trente. 
GROUVTE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUNE DU FINANCEMENT BUDGÉTAIRE 
DE L'HABITAT EN 49:52 
(COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME) 
Ordre du jour. 


Neuf heures trente. Audition du ministre de Ja reconstruction et 
de l'urbanisme ou de son représentant. 
Dix heures trente. Audition du ministre du budget ou de son 
représentant. 
Quatorze heures trente. 


COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 
1° Etude du rapport de la mission du Conseil économique chargée 
d’enquêter en Afrique occidentale française et au Togo sur l’arti- 
sanat; 
20 Suite de la discussion sur le projer de décret core création 
des centres d'études du travail et d'application psrxchotechniques et 
des centres de formation professionnelle rapide. 


Quinze heures, 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES PRESTATIONS FAMILIALES 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour. 
Suite de l'étude en cours sur les prestations familiales, 
Audition d'un représentant du ministère du budget en ce qui 
concerne les prestations familiales du régime des fonctionnaires. 


Vendredi 19 octobre 1951. 
Quinze heures. 


COMMISSION SPÉCIALE DES SALAIRES ET DES PRIX 
Ordre du jour. 

Problème de l'échelle mobile et des conditions légales de fixation 
du salaire minimum national interprofessionnel garanti: 

4° Approbation des procès-verbaux des séances des lundi 8 octobre, 
seize heures et jeudi 11 octobre 1%1, dix-sept heures; 

28 Audition de M. Coutant, député; 

3° Suite de la discussion générale et éventuellement, nomination 
d'un rapporteur, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale, 


Avis de concours pour le grade de contrôleur de 3° classe 
de l'administration de la marine, 


En exécution d'une décision du secréluire d’'Elat à la marine en 
date du 8 octobre 1951, un concours pour le grade de contrôleur de 
3e classe de l’administration de la marine s'ouvrira le 21 avril 192 

Les conditions d'admission au concours sont fixés par l'ar- 
ticle 8 de la loi du 2 mars 1902, moditiée en dernier lieu par l’or- 
donnance n° 45-%12 du 2 novembre 1915. 

Le mode et les conditions du concours sont déterminés par l'arrêté 
ministériel du 25 juillet 1916 moditié le 26 avril 1948 (B. O., p. 4047) 
el le 27 février 1950 (Journal officiel des 26 et 27 juin 1950, p. 6798), 

En exécution de la circulaire du 4 avri! 1907 (et de l’article 4er de 
VA. M, du 25 juillet 1946 précité), les demandes des candidats devront 
être transmises au département au fur et à mesure de leur réception 
et parvenir au secrétaire d'Etat à la marine ‘direction du contrôle 
au plus tard le 21 mars 1952. 
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TABLEAU PAR GROUPEMENTS 


































































































——. 
à IMPORTATIONS 
Mois de sep«ombre des années 1950 et 1951. 
e — — 
QUANTITES YALEURS EN MILLIONS DE FRANCS 
tea lonnes métriques). 1010 1061 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 
lays France Paye France 
1950 1951 étrangers. |C'outre-mer Total étrangers |d'outre-wer Totai 
= ——— — nn | 
Energie ……..ssscrssossossssoses ose sesoseteooseocee |  2-068.119 | 3.020.735 13.580 » 13.580 24.686 83 2.70 
Matières premières et demi-produits: 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle... pres acistens 130.083 639.167 9.875 2,072 11.947 26.360 3.817 30.177 
D'origine agricole. ,.....s.ssoossossosossssstee (29.139 193.083 13.571 2.13 15.709 21.003 4.57% 25.62% 
Pour l'agricullure : 
D'origine industrielle... sponsossses sesssses 2.307 4.25 125 » 12 470 » 150 
L'origine agricole...... pesonsnvossseesessss hs 11.794 17.720 246565 314 480 90 29% 848$ 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie.......... ARRETE TELIE TETE LELES 2.319 36.282 7.616 84 7.700 10.25: "428 10.361 
Pour -V'ARMIOMMNS soon ossbarvoipicnsèende 3.522 2.580 830 2 835 142 19 761 
Produits de consommation : 
DUMAS sirssarsnsonssduavanetinééesésoèsetst?s 2.827 1.112 1.113 78 1.191 2.273 71 CRT 
Non durables : 
Pour l'alimentation humaine... ...s.s..sssose 271.962 400,914 4.707 15.576 211.283 13.435 16.060 29.405 
AMIOS osé sc soerenmérior issue 6.123 10,421 2.70) 159 2.949 4.620 1.297 5.927 
PURE ssvocoss nono esess00 pe 0 2.973.259 4.359.209 01.776 20.526 75.102 104.138 26.345 120.789 
Î 
Eee nes en ee seen — ———— — 
Neuf Premiers mois des années 1950 et 1951. 
== ne es = —— —— in ———— | 
QUANTITES VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS 
fon loynes métriques). 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 1000 19554. 
Pays trance Paye France 
1050 1951 étrangers |d'outre-mer Total. étrangere |d'outre-mer Total. 
Energie .....os.onssssososeneseosesege coosveéresesesess | 18.389.155 | 22.758.212 118.573 153 118.726 179.758 163 180.51 
Matières premières et demi-produits: 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle... ...…. are scssesstacs 1.209.337 | 5.634.786 | 107.662 16.107 | 123.769 240.508 25.494 276.002 
D'origine agricole.,..... PARA ARR, svvr*e 1.43. SS0 1.194.012 147.995 21.500 169.10 20.319 0.718 250.093 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle...... snnédésercsntités ss 296.797 329.459 3.997 26 1.023 9.078 29 5.111 
D'origine agricole. .......ssossssoscsssos eee u 11.520 266.20 1.879 2.254 10.133 7.058 2.660 9.718 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour L'INQUSINIO... co soccttseéoses sos 274.044 233.742 11.953 516 72.469 79.750 64 80.595 
POULE TORMOUMUIO soc éndasocanr ro dadeséott 30,194 27.581 7.82 20 7.832 7.552 47 7.59 
Produits de consommation: 
CC OS SPP PT PR NES 22.497 19.912 11.340 515 11.855 20.048 597 90.645 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine.......ses.sesees 3.750.479 2.085.183 73.53 158.616 232.147 102,369 1C0.689 263.058 
AMRIOS ssscmnsobatoososbosesssonseatietessèotts 02,769 63.030 24.529 1.201 25.750 34.627 3.375 38.002 
+ Mere nous désoios 28.680.938 |! 34.402.138 579.241 201.973 110.014 927.983 949,787 1.169.870 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


a 


— 2 DIVISION. — 3° BUREAU. — STATISTIQUE COMMERCIALE 


né 


D'UTILISATION. — COMMERCE SPECIAL 


Qi 


EXPORTATIONS 


Mois de sepmbre des années 1950 et 1951. 




















DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 


QUANIITES 
(en lounes métriques). 





VALEURS EN MILLIONS DE 





1950 


1961 





Energie nement onmesret porteuse 


Matières premières et demi-produits: 
Pour l'industrie: 
D'origine industrielle... ..., 000000000000 
D'origine agricole. .....sseovosmoosecse te 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle... ...,.semesssssessesese 
D'origine agricole. ,. ....sssscsemssssvesensetee 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle: 


Pour l’industrie. .…....s.sssemesonssssense 
Pour l’agriculture. ..s..ssossssmescossescsonge 


Produits de consommation : 
Durables ..... 0000 00 vovon0s0vvepemecemeses cp ete 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine..…..,.sssss.soes 


Autres mn ne noms peeoettoomont te 


Total CORLRERLELELEETELLL ELELLELEELLELEL 7) 


1.113.952 


1.373.109 


40.519 


2.079 


18.264 


182.107 


_ 


+. 986 


étrangers 








Pare 


tn 
_ 


F5 








3.141.010 








00.678 











France 
d'outre mer 


1.299 
n Mt, 
11 
O6! 
123 


Neuf premiers mois des années 1950 et 1951. 








DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 


QUANTITES 
ten tonnes métriques). 





1950 





Energie nono one" noce tout soure 


Matières premières et demi-produits: 
Pour l'industrie: 


D'origine industrielle... .,.,.,....…smsssses 
D'origine agricole... .sssessosnossesesessestte 


Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle... ...s.sssssscsoosesses 
D'origine agricole... s.sssssosssscsessnessstte 


Moyens d'équipement 
D'origine industrielie: 
Pour l’industrie... ..s.sooooosssetoc00s00se 
POUr L'ARTICUIUrS. . sscmosscoc aus es as cents 


Produits de consommation : 


Durables CELETEERELEECEEELI TETE TELE EEIETEIEEEIERS 


Non durables : 
Pour l'alimentation humaine.....s.ssuvessesue 


Au es CREREETIELETIES III TITI T III LLLI ER ELLES 


Total CELELELEL ELLE TEE LLLELE LEE LL LE 


7.150.895 


= 
2 
53 


15.463.471 
1.502.580 


1.186.073 
379.462 


852,298 


41.042 


.820, 749 


219.391 


—_ 


VALEURS EN MILLIONS 


étrangers 


J.869 








29.995. 569 


vd. 








France 


d'outre mer 


{ ) 
9.91! 
16.31 

tn) 
2.121 

ne 
nn 
52.821 
3.00 
90.011 


FRANCS 





d'oulre-mer 


























401 


France 
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FRANCS 
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IMPORTATIONS 


Mois de septembre 1951, 


Comparaison avec Le mors précédent. 


_ 


TABLEAU PAR GRANDES 


— 





e— — — 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
Animaux viva Produits a \ 

DOPORIRE uascsonvusves: 
Autres produit rl 
Corps ÊTAS, CIFÉS......sooossooosocvecese 


Autres produits n IX (m ra 
CU et à ET AS RP PR PE 
Produits hin Lt ss sicuisilontiies 
Produits des industrie para mIqUueSE 
Matières pla<tiq caoutchouc et 1" 
appaications 
Cuirs et peaux — Ouvrages en ces ma 
PP EE 
ois et ouvra bois. — Ameunhlé 
ment LPS. ss corenvurtioses 
Papier et ses à À 101 2 PER PAS 
Matières premières textiles. ........... 
Fliés, Nis et ficelles. ........s.ss0c0sse 
Tissus et aulres a: OS TEXTES. 6: 
Articles ronfectionnés en tissus. — Pot 
PER PA PR 
Chaussures, chapeaux articles de mode 


Ouvrages en micrre, produits cérami 


QUES. VOITÉ.. ..s.sonsoosvoseutes sens 
Perles, ! $ s, métaux pr 

{ IX Cite RP TT NET 
DTA CHARS cn ccscscétinres 
Ouvrages en métaux... denses 
Mach s et api  DÉRNPRARRE TE se 
Con=t nm € ]ue .. . 


Instruments de mesure et scientifiques 
— MOMNORENIE ss srescissesue 
Instruments Je musique............... 
RIRE OT DONIDOR ere dcsesants 
Produits divers labletlerie, jouets, etc 
Objets d'art et de collection............ 
Colis postaux... ......... sertie 


Total 


nn 





EN MILLIOXS 


DE 


FRANCS) 














QUANTITES (EN TONNES METRIOUES) VALEURS 
tembre 1951 Août 1451 » Septembre 1051 
Pa France Pays trance Pays Frauce 
étrancere d outre-n.er étransere d'outre mer étrangers d'outre-mer 
is. 1.10 17.615 6.486 pa 7) 
11 1‘) 11. GS9 11.910 13.695 1.208 LY 
! I 1.79 »17.6X9 82.043 4.709 S.%10) 
2 038 8.51? 12.925 11.285 2.970 1.650 
20.9 {i Ù 15.UnT SJ. 00 2,405 8.07 
> Q 70 1.291,79 11.201 11.724 8 
I 1 » 1.711.037 5: 13.688 » 
6. 171 ) 27.814 176.338 2,335 1.63 
16.764 À) 19.211! 87 9 071 1 
21.142 1x 11.192 131 2,139 170 
[û.S8 9 568 14.312 2.193 1.193 1.000 
522 1.029 2.190 1.070 1.734 158 
x 21 160 88.230 29%.099 2.158 728 
61.735 118 60.092 354 ».007 67 
8 015 J.099 11.455 J.J11 16.206 1.095 
1.16 S3 3.199 1654 869 6 
1.583 1 1.593 27 1.811 51 
1.198 1.128 1.797 283 137 118 
163 21 238 15 170 21 
19.709 12 {a 297 6 91 1 
10 2 3 » 1.668 9 
21 1.231 23.112 2,548 3.566 605 
1.515 17 1.610 13 513 10 
10,352 17 11 S3! 37 6.259 25 
en 27 2,223 3 1.163 9 
i 13 12.176 6 1.258 5 
6 » 115 2 1655 1 
fl " 19 , 74 » 
2x » NS » 114 » 
09 DS 55 27 97 9 
» » » 2Q 1 
{i 7 21 24 19 3 
11:.904 114.911 u.8178.016 121.177 104.458 26.319 


Aoùûl 


Pays 
étrangers 


eg 


1954. 


RS ———— 


trance 
d'outre uer 





























3.288 
1.295 
5.088 
2.318 


nm 
LS 
4 


qe 
ot 
Le 
= 


_ 
=3 
€ 





130 
1,9 
23 
8.839 
2,948 
2.973 

133 
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Le 
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CATEGORIES DE MARCHANDISES 



































_—— 
EXPORTATIONS 
Mois de septembre 1951. 
Comparaison avec le mois précédent. 
=— a —_— _ ——— 0 — -— 
QUANTITÉS ŒN TONNES MÉTRIQUES VALEURS «ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
ASTRA RC ES 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Seplembre 1951. Août 1951, Septembre 1951. Août 1951 
Pays France Pays France Pays France Pays Sent 
étrangere d'outre-mer. étrangere d'outre-mer étrangere d'outre-mer étrangers d'outre-mer 
Animaux vivants. — Produits animaux. 2.615 5.961 3.701 2.801 866 1.133 827 635 
Produits du règne végétal. .......e0.se 71.615 45.387 38.289 25.843 2.272 1.785 1.329 1.230 
Corps gra, CÎPOS. scene 1.202 3.428 092 2.940 2% 630 179 1S8 
BoiSSONS sssose ds sons covoseséiscencoseossn 89.535 98.547 31.345 21.707 6.700 1.188 3 506 1.1 
Produits des industries alimentaires. — 

Tabacs 445 sneñanesaes vise dessus ssee 23.%00 31.902 16.047 22,936 2 58 at4 1.786 9 952 
Produits MINÉrAUX. ....soscesooocoseso| 4.821.245 175.885 1.968.767 211.553 8.334 1.810 8.550 2,174 
Produits chimiques... ses 48.205 11.814 04.847 11.197 9 474 585 9 »f 162 
Produits des industries parachimiques. 129.717 30.091 111.34 95,589 3.916 9 719 562 2 149 
Malières plastiques, caoutchouc et leurs 

applications ........... soso sense 1.663 1.977 1.857 2.154 813 1.140 932 1.154 
Cuirs et peaux. — Pelleteries et tour- 

FUrES ss sososooseosemesesesnsee ee ….. 85% DN0 1.352 off 039 ):0 4 110 177 
Ouvrages en Cuir OU €N PRAU........... 12 268 56 206 314 100 20 0 
Bois et ouvrages en bois. — Armeubie- 

ment. — Liège... ss... <S 134.797 33.539 157.120 42.143 9 459 1.120 9 483 1.190 
Papier et ses applications............... 7.444 10.258 6.971 10.512 1.787 1.593 1.690 1.586 
Malières premières textiles...........e. 21.381 371 4.33 216 2.315 72 1.901 5 
Filés, fils et ficelles............. NT re 1.704 1.265 2.008 1.33% 3.146 963 3.240 064 
Tissus et autres artickes................ 1.779 5.520 1.706 6.219 3.903 7.033 029 8.179 
Rd ME) 2m fin! sl ur | La ml Le 
Chaussures, chapeaux, articles de mode. 67 56 61 577 214 457 973 1% 
ques VUE . Pl . Less ie : Mere a ef 17.901 18.729 16.568 13.577 1.093 097 952 744 
pr =:  .. ee Men vr + se . F 26 7 24 5 4.741 162 9.617 110 
Métaux COMMUNS.....ssonesssrsoseosse 261 .692 81.891 248.172 44.628 11.064 3.870 10.101 9 989 
Ouvrages en MÉLAUX.....e.sesssesens ee 11.756 19.152 12.045 17.122 1.379 3.074 1.187 © 710 
Machines et appareils. ....s..ssesessere. 8.606 10.043 9.880 9.100 3.235 3.743 2.791 3.235 
Constructfon électrique.........s..sesee. 2.23% 5.119 2.509 4.471 1.251 2.519 41.418 9 995 
Voitures automobiles, cycles, etc....... 6.377 9.697 5.576 9.887 2.808 3.452 2 900 700 
Auire matériel de transport............ 15.900 4.007 23.056 2.583 666 1.122 1.718 2 
nstruments de mesure et scientifiques. s 

— Horlogerie... ..ss.scssososcscsese 2 [04 297 359 co? 109 gul at 
Instruments de musique................ 66 80 71 120 1% 67 166 00 
Armes et munitions...............s.sse 407 102 320 95 182 66 89 52 
Produits divers (tabletterie, jouets, etc.) 203 670 196 600 27 308 165 979 
Objets d'art et de collection... ......... » » ” : 177 2 191 2 
Colis post... ,..ssusisssusdeséde 272 2.93 187 1.373 1.035 2.461 629 1.922 

Tolal 4 ccccucoccetel 9.686.909 | 545.396 | 2.721.590 193.629 | 13.273 49.82 À cuit er” 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL 
Résultats du mois de septembre 1951, 
Comparaison atec les années antérieurrs. 
I. — Pays étrangers. 
 — — —_—— « mm — a TE mess ne mme me —————— a — a) 
QUANIIIES EN MILLIERS DE TONNES: VALEURS (EN MILLIARDS DE FRANC 
Septembre 4438. | Septembre 1950. | Seplembre 41954. Septembre 133. | Seplembre 1950. | Septembre WC 
soon 
Imporla London déseénestahesepitsssnshüss 3.101 2.603 3.915 2,4 54,8 104,4 
Exporlalions persenensenssenssmemsssnesseenese 2.005 2.693 2.686 2 0 55,7 733 
men. | 
Balance « Pays étrangers pssssoossssossosssens — 1.096 9 — 1.229 — 0,1 + 0,9 — 311 
_ EE ——  — se | = — ms 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de..sessosssssssssssee 83 P. 100 102 P. 100 70 p. 10 
Il, — France d'outre-mer, 
Œ- ——— — ——— a — —_—_—__——————— —————— ——————— — em, 
QUANTITES ŒN MILLIERS DE IONNES VALEURS (EN MILLIARDS DE FRANCS) 
Septembre 1%38. | Septembre 1950 Septembre 1954. Septembre 1938. | Septembre 1930. |} Septembre 41931 
+ 
Importations sesccossesscocosoononvesoseesvseee 66 370 144 1,1 20,3 K,4 
Exportations sossovssessossenpoeossesee soococeee 159 4148 5416 0,7 27,5 49,8 
Balance « France d'outre-mer »....ssesssssee — 467 + 78 + 102 — 0,4 + 7,2 + 23,4 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de@....essesessessessse 64 p. 100 135 p. 100 189 p. 100 

















Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de sous-directeur des hospices civils 
de Grenoble (isère). 


poste de sous-directeur des hospices civils 


Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptituce aux fonclions de directeuréconome et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément 
au décret du 17 av 19:13 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans un délai d'un mois à compter Ge la publication du présent avis 
an d dépar tal de l'Isère, 1, pla Bir-Hakcim, à Gre- 
pobie 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique de Lesvellec (Morbihan). 


Un c irs sur euves aura lieu le 27 novembre 1951, à la 
pi 1 M 1 pour le recrutement d’un rédacteur à l'hôpital 
de |! \ 

Peu faire { é s personnes titulaires du bac- 
ca t de l'ens ts idaire, du brevet supérieur, &’un 
d Ù le Ssor les es P ures de mmerce 
ri ! | 1n \ [tic ie e l'ATn live de 
ter \er ou €@e 1] si que les commis non ilaires de 
l'u plèmes s ées, n ( plant au moins trois ans de 
sel n celle qualité dans une administration hospitalière. 

Les ts 4 Ag vingt ans au moins et de trente 
ans à s au 1er ja! r de | en cours. Toutefois celte limite 
d'âg st reculée : temps égal à la durée £es services antérieurs 
CIVIIS € mulitlaires « t à à retrait sans éjudice de 
l'application de l'article 162 du ret du 29 juillet 1939 

Les demandes d'admission au concours doivent être accompagnées 
ces pièces suivantes ds 


1o Une demande d'admission an concours établie sur papier libre; 


0 
_ 


Un extrait d'acle de naissance, 





30 Un exlrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date; 

4o Une copie dûment certifiée des diplômes, brevets ou certificats 
qui auront élé délivrés au cantidat; 

50 Un cerlificat atleslant que la naturalisation remonte à plus de 
cirq ans si le candidat n'est pas Français de naissance ; 

6o Un certificat délivré par un médecin assermenté constatant que 
le candidat n’est atteint d'aucune infmité le rendant inapte au 
service public ni d'aucune affection organique; 

79 Pour les candidats du sexe masculin, une pièce établissant 
qu'ils ont satisfait aux obligations militaires. 

Les inscriptions sont reçues jusqu'au 147 novembre 1951 à la préfec- 
ture &u Morbihan (bureau du cabinet du préfet). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jcaxn REYMOND 














COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉÊLÊÉGRAPHIQUE 





























Ssralssé 11 octobre 12 octobre 19%1 
cours Cours Cours 
cotés relevée DEVISES relevés " 
après avant Cours cotés en Bourse 
on Boume| Bourse Bourse 
350 .. |... » JEtats-Unis (4 dollar)...|..., ,, | 350 .. .......es 
704 50 | ose vs Belgique (100 francs)..|..….. ST PTS 
1224 .. loose ss Portugal (100 escudos).| ..….. .. | 192% …. cree 
0075 .. Tesov se lOUISS0 (100 Zrancs).....l}..;s vs POUSSE 2 Soctoutte 
164 20 |... . ]Côte Fse des Somalis 
{100 {. FT PSN ... vi 164 20 es 
332 10 +. + Canada (1 dollar)......l ..,. se 332 40 0000012 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L’Administration et les fermiers déclinent toute 








ue — 


TIRAGES FINANCIERS 





FONDERIES MONTUPET 
(MONTUPET, PRIMET ET C:) 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 80.009.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, BOULEVARD LANNES, À PARIS (16°) 
Registre du commerce: Seine n° 215920 B. 





Obligations 5 1/2 0/0 1947 de 5.0 F, 
Quatrième amortissement. 
sant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, Ja 
socwlé à racheté en Bourse la lotalité des titres formant l'annuilé à 
amorlir au 4 novembre 1951. 
kn conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1918 à 1950 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


Société d'Exploitation d’Usines Métallurgiques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.400.000 F 
SIèGE SOCIAL: CORBEHEM (PAS-DE-CATAIS) 
Registre du commerce: Seine n° 211917 B, 





Obligations 4 1/2 0/0 1943 de 2.0 F. 


Huitième amortissement, 





Usant de Ja faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse 1a totalité des tlilres formant l’annuité à 
amortir au fe novembre 1951. 

kn conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont élé présentés au 
remboursement. 


Les amortissements des années 1945, 1947 à 1950 ont été couverts 
par rachats en Bourse, 





Société d'alimentation et d'approvisionnement 


LES COMPTOIRS MODERNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 110 MILLIONS DF FRANCS 
SiècR SOCIAL: 162, BOULEVARD JRAN-JACQUES ROUSSEAU, LE MANS (Sante) 
R. C.: le Mans 109%, 


Obligations 4 0,0 1945 de 5.000 F. 


Sixième amortissement. 


Ueant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuilé 
à amortir au 15 novembre 1951. - 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres sortis au tirage de l’année 1946 ont été présentés 
au remboursement. 

Les amortissements des années 1947 à 1950 ont été converts par 
rachats en Bourse. 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—_—_—_—__—_—{ tt) 














FILATURES BOUTRY-DROULERE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUK FRANGISCO-FERRER, LILLE 
R, © Lille 15193. 


TIRAGE DU fer OCTOBRE 141 


Obligations de 500 F 7 0/0 1928 converties en 3 00. 


Premier tirage après contersion remboursable le 15 novembre 191 


22 1065 107 119 1651 4.210 4.291 4.553 5.03 5.0 
143 29} 310 622 VIDE DUIOE 19.028. 0.029 D.188 95,2 
918 1.01 264 1.265 1.266! 5.973 6.612 6.613 6.817 6.93 

1.269 1.881 .184 2.215 2.955! 6.918 7.839 8.013 S.092 8.34 
2.256 2.25 .259 2,310 8.172 9.219 9.410 9.2 9.628 
2.356 2.801 802 2.810 2.969! 9.863 10.113 10 158 10.580 
3.102 3.45 3.654 3.652 4.239! 


* 


POIDS 





Liste des titres sortis aux tirages précédents 
et non présentés au remboursement. 


1.753 93.301 3.902 93.303 3.304 93.305 3.422 3.748 93.759 93.750 


Obligations de 1.000 F 4,50 0/0 1930 converties en 3 0/0. 


Premier tirage après conversion remboursable le 15 novembre 191. 





752 798 829 R72 03616.295 5.319 5.336 5.357 5.462 

997 1.074 1.100 1.135 1.17119.484 5.063 9.618 5.612 5.90% 
1.218 1.219 1.220 1.239 1.21015.824 5.811 2.88 25.911 6.002 
1.449 1.45%) 1.504 1.603 1.6%16.063 6.064 6.131 6.12% 6.134 
1.689 1.716 1.72% 1.751 1.75216.282 6.310 6.351 6.367 6.482 
1.787 1.883 1.995 2.051 2.06916.489 6.191 6.GR 6.639 6.670 
2.070 2.261 2.376 2.455 2.50716.701 6,:67 6.822 G.892 6.893 
2.012 2,195 2.082 92,993 2.98117.049  °.160 7.29: 233 7.48 
2.892 2.497 2.958 2.959 3.00217.100 7.401 102 700 7.726 
2.00: 9.09 4.171 3.17 3.35915:.783 7.875 7.952 7.933 7.969 
3.373 3.492 3.638 3.639 3.73717.970 7.971 8.02 S.069 8.070 
3.751 3.759 3.786 3.787 3.80018.085 9.175 8.176 6.187 8.%8 
3.844 3.816 3.930 4.080 4.29718.209 6.271 8.272 8.124 8.516 
4.208 4.905 4.906 4.383 41.182184.697 8.698 6.779 8.903 8.852 
1.583 4.58 4.509 4.673 4.78318.956 8.903 &.9% 9.022 9.031 
4.793 4.911 4.850 4.968 3.97:19.066 9.213 9.236 9.973 9.271 
4.910 41.912 4.913 4.930 41.9%6019.3R 9.516 9.518 9.516 9.612 
5.020 5.021 35.075 5.141 35.16119.620 9.681 9.713 9.8:5 9.962 
5.162 5.163 5.222 5.931 5.915 19.904 


Liste des titres sortis aux tirages précédents 
et non présentés au remboursement. 


Néant. 
GALERIES MODERNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000€(KÛ DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6Ü, RUR DES ARCHIVES, PARIS 
Registre du corsmerce: Soine n° 9135. 
Obligations h 0/0 1915 de 35000 F., 
Sixième amortissement. 

Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 14 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant! innuité 
à amorlir au {fe novembre 1951 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 

Les amortissements des années 1946 à 1930 ont 416 couverts par 


rachats en Bourse. 
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IMPRIMERIE CHAIX 
Imprimerie et librairie cenirales des chemins de fer. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 101.562.500 F 


SIÈGE SOCIAL M), NUE BERGÈRE, À PARIS (9°) 
EH { { » n1® 2.4") 

Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cetti lé à procédé au rachat en Bourse de 160 obligations 
4 1/4 0/0 1953 dont le huitième umorlissement est prévu pour Île 
45 cpu 1 e 19 LL 

En conséquence, aucun Uürage n'a 616 effectué en août 1951. 


Liste de rappel des séries Comprenant des obligations 4 1/4 0,0 1943, 
sorties à des tirages an‘érieurs et non encore remboursées. 


1.211 à 220 (année de 1916). 


3.SSl à SX innée de 1911). 


remboursement : 
remboursement: 


STANDARD FRANÇAISE des PETROÔLES 


SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 11.169.M6.000 F 


N2, AVENUE DES CHAMPS-ELYSÉES, À PARIS 


EC Seine n° 240875 H,. 
Obligations de 19.0 F 3 3/4 0/0 1945, 
Sixième amortissement du 15 novembre 1951, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la Standard française des pétroles, société anonyme, a utilisé par 
voie de ra‘hat en Bourse la totalité de la sixième aunuité prévue au 
tableau d amortissement 

En con cquence, il ne sera pas cfflectué de tirage 

L'amortissement des précédentes annuités ayant eu lieu par voie 
de ra it en bourse, 1l n'existe is de numéros restant à rem- 
bourser 


DE - =" 


Société Chimique de la Grande-Paroisse 


Azote et produits chimiques. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 311.045. F 
SIÈGE SOCIAL : $8, RUE COGNACO-JaY, PARIS (7%) 
R« tre du commerce: Se'ne ne 43092 


Obligations 4,2% 0/0 de 9.0X F {émission 146). 
Cinquième amortissement du 17 décembre 1%1. 


MM. les porteurs d'obligations 4,25 0/0 196 sont informés que 
la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a racheté en Bourse Ia quantité de litres nécessaires au 
cinquième aumorlissement 

Eu conséquence, il ne sera pas effe:tué de tirage au sort. 





Les amortissements antérieurs on! été effectués par voie de rachat 
en bBours 
(Le tableau d 
mat 1945.) 


LIS5t ent à el Huoiite u Jou nal off iel du 
21 


…— 


PROGRES de lMOISE » 


2 SK) ON) F 


Société anonvme « Le 
LAPITAI 
PIERRE-SAUVAGE, À COMPIEGNE (Oise) 


Registre du commerce Compiègne ne 1362. 


Tu 19e du 29 senfembre 1951. 


Obligations 5 0/0 demi-net amorttes et remboursables à 1.000 F 
au siège sociai à partir du 17 octobre 1951. 


Daix-neuvième ti le l'emprunt 199. 


L D il 07 32 119 153 


Obl gations sorties antérieurement et non remhoursées. 


ny! 13 119 13 











—__ 


ETABLISSEMENTS VENOT & se PA 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 133.200 000 E 
SIÈGE SOCIAL: RUE DE ViCQ, À ONNAING (Non) 

R. C.: Valenciennes no 41100. 


Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 5.000 F, 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuié 
au 15 novembre 19%1 J 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements des années 1947 à 190 ont été couverts 
rachats en Bourse, , 


COMPAGNIE NATIONALE DU) RHONE 

SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400 MITLIONS DE FRANCS 

SièGK SOCIAL: 10 ET 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, A LYON 
R. C.: Lyon BR 9932. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission 
cette société à procédé au rachat en Bourse de 2.442 obligations 
5 0/0 19% dont le troisième amortissement est prévu pour le {° no. 
vembre 1991. A 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en septembre 1954, 
ee amortissements précédents ont été réalisés par rachats en 
jourse, 











Union Générale des Coopératives de Vente des Produits Agricoles 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE AGRIOOLE 
SIÈGK SOCIAL: À PARIS, 20 bis, RUE La FAyErrx 


Aux termes d'un acle constitulif sous seings privés en date du 
23 septembre 1991 enregistré à Paris, 1° bureau 5, s. p. le 29 sep- 
Lembre 1%51 sous les ns 697 À bis el 6% A bis, il a été formé une 
Union de coopéralives agricoles entre : 

to L'Union paysanne, société coopéralive agrcole, régie par l'or 
donnance n° W-2%2% du 12 octobre 4915, ayant son siège social à 
Lille, tue Jean-sans-Peur, n° 43, el représentée par M. Jean bDesma- 
TESCAUX ; 

2 La Providence rurale, société coopérative agricole, régie par 
l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945, ayant son siège social à 


Arras, boulevard Carnot, ne 22, et représentée par M. Michel 
Daile ; 
3° La Coopérative d'approvisionnement agricole de Versailles, 


soc été coopérative agricole, régie par l'ordonnance no 45-2325 du 
12 o‘lobre 1919, ayant son siège social à Versailles, rue Saint-Simon, 
ne 2, et représentée par M, Gabriel Guerinon; 

io La Coupéralive agricoe de l'Orne, société coopérative agricole, 
régie par l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1949, ayant son siège 
soc'al à Alençon, rue Demées, n° 15, et représentée par M. Albert 
Rambure ; 

» La Coopérative agricole de production des agriculteurs de la 
Manche, société conpérative agricole, régie pur l’ordonnance no 45 
2325 du 12 octobre 1945, ayant son siège social à Coutances, roule 
de Lessay, n° 1 bis, et représentée par M. Albert Rihouet; 

6 La Coopérative agricole du Finistère et des Côtes-du-Nord, 
siciété coopérative agricole, régie par l'ordonnance n° 45-25%5 du 
12 octobre 1913, ayant son sêge social à Landerneau, rue de Brest, 
ne 45, et représentée par M. Pierre Uchan; 

7° L'Union des coopératives de vente des associations agricoles de 
Loir-et-Cher, société cospéralive agricole. régie par l'ordonnance 
no 45-2325 du 12 octobre 1945, ayant son siège social à Blois, place 
Jean-Jaurès, et représentée par M. Georges Nouvellon; 

So L'Essor paysan, société “oopérative agricole, régie par l'ordon- 
nance n° 45-2325 du 12 octobre 195, ayant son siège soc'al à Château- 
dun, rue Péan, n° 5, et représentée par M. Pierre Delatouche; 

99 La Coopérative agricole d'approvisionnement des Alpes et de 
Provence, société coopéralive agricole, régie par l'ordonnance n° k5- 
235 du 12 octobre 19%, ayant son siège social à Marseille, rue 
Edmond-Rostand, n° 15, et représentée par M. François de Garidel, 
et tontes coopératives el unions de coopératives agricoles qui adht- 
reront ultérieurement à ladite Union, 

Dénominalion. — La société prend pour dénomination: 

Union générale des coopératives de vente 
des produits agri'o:es. 

Siège social. Le siège social est établi À Par's, 20 bis, rue IA 
Fayette, 11 peut être transferé en but autre lieu par décision du 
conseil d'administration, 
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lion, la sélection, le stockage, la conserval:on, la transforma- 


la vente Sur le marché intérieur et sur les marchés extérieurs 
à tous produits agricoles provenant exclusivement des groupernents 
e cratifts adhérents; 


De procurer auxdits groupements coopératifs, tous les produits, 
* ma“hines, semences, plants et outillages nécessaires à leur 
| peut, en accord, le cas échéant, avec les différents services 
cicdtériels, €eréer des organismes d'éludes, d'expérimentation, 
etc, pouvant contribuer à l'amélioration du produit, de 
tntion ou de sa conservation et de ses débouchés, 
\ peut également effectuer ces @pérations pour les exploi- 
1 jui lui appartiennent en propre, quelle a louées ou qui lui 
(lé concédées. 
neubles, le matériel et l'outillage et notamment les moyens 
1 rt appartenant à l'Uniôn, peuvent, après accord, tre uti- 
in autre groupement coopératif. 
inière générale, l'Union peut effectuer pour le comple de 
ts toutes opérations et travaux entrant normalement dans 
la profession agricole 
| de l’Union peut être modifié par décision de l'assemblée 
extraorcinaire; toutefois, il ne saurait être porté atteinte 
ère d'Union de sociétés coopératives agricoles régie par 
P nee ne 43-2325 du 12 octobre 1%9, et par les textes sub- 


{ iption. La circonscription de l’Union comprend le ter 
ritore de la France métropolitaine, les terriloires d'outre-mer, les 
ter! es de l’Union française et des Elats associés. 


purée de l'Union. — La durée de l'Union est fixée à quatre-vingt- 
d euf années à compiler rétroactivement du fer janvier 1951. 


Capital social. — Le capital social statutaire est fixé à la somme 
de 200,000 F Givisé en 100 parts de 5.000 F chacune. 

‘apital souscrit initialement sur ce capital statulaire s'élève 
à 200.000 F correspondant à 40 parts de 5.000 F. 

idministrateurs. — Les premiers administrateurs nommés dans 
l'acte constitutif sont: 

{jo Coopérative agricole du Finistère et des Côtes-du-Nond, à Lan- 
derneau, représentée par M. Pierre Uchard, vice-président du conseil 
d'administration ; 

L'Union paysanne, à Lille, représentée par M. Jean Desma 
I Lux, administrateur; 

Coopérative d’approvisionnement agricole de Vermailles, à 
Versailles, représentée par M. Paul Caffin, président du conseil 
d'administration ; 

‘ Coopérative L'Essor paysan, à Châleaudun, représentée par 
NM Pierre Delalouche, président du conseil d'administration; 

»o Coopérative d'approvisionnement des Alpes et de Provence, à 
Marseille, représentée par M. François d2 Garidel, administrateur; 

eo Union sn coopératives de vente &es associations agricoles de 
Loir-et-Cher, à Blois, représentée par M. Georges Nouvellon, admi- 
nistrateur. 

Les délégués desdites coopéralives ont déclaré accepter ès qualités 
fonctions d'administrateurs confrées à leurs sociétés. 


Commissaires aux comptes. — Ont élé nomnws comme commis- 
suires aux comples dans les termes de l'artic'e 29 des stalu!s: 

M. Marcel Poinet, expert camnltable, hreveté à Paris, et M R°né 
Duilké, expert comptable, breveté à Paris, comme commissaire aux 
comptes suppléant. 

La rémunération des commissaires aux comptes sera fixée par 
l'assemblée générale ordinaire annuelle. 

MM. Poinet et Doilé ont déclaré accepter lescites fonctions. 
Un exemp'aire dudit acte a ét& déposé au greffe du tribunal civil 
e la seine, le 8 octobre 1951. 


€. 


Pour extrait et insertion. 
Le conseil d'administration. 


—22 0 — 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date Zu 9 août 1951, M # pwésident du tribunal 
ce première instance de Metz a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts quan à Ollinger (Michel ayant demeuré à 
SaintÆpvre, nes 7-8, et a nomme l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur 
départemental de la Moselle, pour remplir les fonclions d’adminis- 
Uateur séquestre. 





Par ordonnance en date &u 9 août 1951, M. le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 4 février 
1919 dont furent l'objet les biens appartenant à Muller ;Jean) ayant 
demeuré à Moyeuvre-Grande, 16, rue Grammont, actuellement à 
Forbach, 25, rue Nationale. 





L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg cu 25 septembre 1951 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant à Mme veuve Emilie Stad:er, actuellement à 
Constance, 18, Rosgartenstrasse, séquesire qui avait été prononré 
par l'ordonnance du président du tribunal de Strasbourg en 
date du 30 juin 1915. 





Ce . * N * > + * De . + 1 
3 Octobre 1151 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10389 
ovjet social. — Cette Union a pour objet: Ver L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
w'effectuer ou de faciiter toutes les opéralions concernant Ja Strasbourg Gu 2 septembre 1931 a ordonné la mainlevie du séquestre 


des biens appartenant à M. Wurziin Albert) à Haguenau, séquestre 
qui avait été prononcé par l'ordonnance du président du tribunal 
de Strasbourg en date du 9 août 1916. 





L'ordonnance &u président du ‘ribunal äe premièr tance de 
Strasbourg du 22 septembre 1951 à rdonné ja mainle vx du séaquestre 
des biens appartenant à M. Kahnau { Wilhelm), anciennement domi- 
ciié à Sirasl rg, 8, rue des Moulins, séquesirt è pro- 
roncé par e du | du tri = ro en 
date du : m 19 

L'ordonnance Gu pæésident du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 22 septembre 1941 a ordonné la mainlevée du équestre 
des biens appartenant à M NET Charles), 17, rue de Thann, à 
Strasbourg, actuelbement à 1 rech, », sentier d P Purs questre 
qui avait élé prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de 
Strasbourg en date du 51 juillel 4h». 

L'ordonnance Gu président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 2? septembre 1951 à ordonné la maïnlevée du séquesire 
des biens appartenant à M. Hammerer René}, rue du Canal, à Soutf- 
felweyersheiin, actuellement à Huningue, séquestre qui avait été 
prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de Sirasbourg 
en date du 18 décembre 1916. 

Par ordonnance en Gale du 22 septembre 1951, le président du 
tribunal de première instance de Strasbourg a placé sons séquestre 


les biens, droits et intérêts appartenant à Mme Dueros !Jeanne), 
veuve Herbreicht {Charles}, domicilié à Munich ‘Bavière, 3, Kir- 
chenbachweg, de nationalitS# allemande, et a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et dn timbre, prise en Ja 
personne de son Girecteur départemental, pour remplir les fonctions 
d'adminisirateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 92 septembre 1951, le président du 
tribunal de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, draits et intérêts appartenant à Mme Kary :Elise), née 
Hartmann, de nationaïité allemande, à Dürmershem :Allemagne), et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur dépar!lemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur siquestre. 


Par ordonnance en date du 22 septembre 1951, 'e président du 
tribunal de premiè:e instance de Strasbourg a plaré sous séquestre 
les biens, droits et intérèts appartenant à M. Gillert ‘Emile-Paul), 
de nationalité allemande, à Wern<dorf, près Berlin, et a nommé 
l'administration Ce l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
ee" en la personne de son directeur dépar'ementa, pour remplir 
es fonclions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du % septembre 1#1, le président Cu 
tribunal de première instance de Strasbourg a piacé sous séquestre 
es biens, droits et intérêts appartenant à la dame Anne-Marie Kern, 
cpouse du sieur Paulus Kurt, de nationalité allemande, née à <aint- 
Germain, commune de Bobenthal  Alemagne), et a nmomimé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des Comaines et du timbre, prise en 
la personne de son directeur départemental, pour rempiir les fonc- 
tons d'administrateur séquestre. 





_ = us ————— 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Guy David, planteur, né le 15 avrit 1900 à Lunév.lle ‘Mewrthe- 
et-Moselle), et demeurant à Saigon, plantation X. A. C, A. T. 
11, place R'gault-de-Genouilly, demande à être autorisé à ajouter 
à son nom palronymique de David, celui de: de Saint Genis. 


M. Pau: David, secrétaire administratif, né le 27 juin 1991 À Luné- 
ville (Meurthe-et-Moselle), el demeurant à Nenilly-sur Se ne, 1, rue 
Cave, demande à être autorisé à ajouter à son nom patronymique 
de David, celui de: de Saint Gen’s. 





M. Kurkdjioglou (Manouk), né le 25 décembre 1914 à Fatsa (Tur- 
quie), demeurant 30, avenue des Gobelins, Paris, sollicite auprès 
u garde des sceaux pour lui et ses enfants: Claudine, née le 6 uin 
1913 à Paris et Arthur, né le 5 août 1946, à Paris, l’autir sation de 
substituer à son nom patronymique celui de Cur ou subs'diairement 
Curiot ou très subsidiairement celui de Curjol. 


M. David {dit Michel) Banatzeano, gérant de société. né à Paris le 
24 août 1919, demeurant à Paris, 1, rue Fernand-Labori, présente 
une requête au garde des sceaux à l'effet d'être autorisé à substi- 
tuer à son nom celui de Bertin. 


M Henr Banatzeano, artisan tapissier, né à Bucarest {Rournanie) 
te 9 décembre 1910, demeurant à Paris, 1, villa Ornan), présente 
une requête au garde des steaux à l'effet d’être autorisé à substt- 
tuer à son nom celui de Bertin. 
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AVIS DIVERS 


SOCIETE FRANÇAISE des ACIERIES de BLANC-MISSERON 
SOCTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 78 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À QUIEVRECHAIN (Nonb) 
R, C.: Valenciennes 9512; Seine 215609 B,. 





Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la Société française des aciéries de Blanc- 


Misseron sont convoqués par le conseil d'administration en assem- 
blée générale ordinaire, pour le samedi 3 novembre 1951, à onze 
heures, salk des Ingémeurs civils, 19, rue Blanche, à Paris. 


ORDRE PU JOUR 

1° Rapports du conseil d'administration et des commissaires aux 
comples sur les opérations de l'exercice 1%%0-19951; 

2 Examen et approbation du bilan, du compte de profits et pertes 
arrêtés au 91 mai 1951. Affectation du résultat; 

%e Nomination d'adiministrateurs sortants et rééligibles ; 

4e Quitus de gestion aux administrateurs; 

5° Autorisation à donner aux administrateurs en vertu de l'article 40 
de la loi du 24 juillet 1867; 

Tirage au sort des obligations à rembourser, 

L'assemblée se compose des actionnaires propriétaires d'actions 
représentant un capital d'au moins 2.500 F; toutefois, les proprié- 
aires possédant un nombre inférieur à ce capital peuvent se réunir 
pour former ce capital et se faire représenter par l'un d'eux ou par 
un membre de l'assemblée, 

Pour avoir le droit d'assistér à l'assemblée ou de s'y faire repré- 
senter, les propriétaires d'actions au porteur doivent les déposer, 
cinq jours au moins avant la réunion convoquée présentement, soil 
au siège social, soit dans l'un des établissements suivants: 

En France: 

Société générale pour favoriser le développement du commnerce et 

de l'industrie, à Paris et Valenciennes; 

Crédit lyonnais, à Valenciennes, 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, à Valenciennes; 

Crédis du Nord, à Valenciennes; 

L'Union européenne industrielle et financière, 28 bis, avenue de 

l'Opéra, à Paris (2°); 

MM. de Neuflizé, Schlumberger et C°, 12, place de la Bourse, à 

Paris (2°). 
En Belgique 

Banque industrielle et commerciale de Charleroi, 9, quai de Bra- 

bant, à Charieroi, et 7-9, rue du Lombard, à Bruxelles. 
Le conseil d'administration. 


UNICOMER 
UNION DES COMPTOIRS D'OUTRE-MER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 110 MILLIONS DE FRANCS C. F. A. 
Sick SOCIAL: CONAKRY (GUINÉE FRANÇAISE) 
R. C.: Conakry ne 371. 


Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires de la société sont convoqués le 5 novembre 
49%, au siège social à Conakry (Guinée française) : 


je En Assemblée générale ordinaire, à dix heures, à l'effet 
de délilérer sur l'ordre du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 


4e Lecture et approbation du rapport du conseil d'administration sur 
tes opérations de l'exercice 1950 199! 

2% Lecture et approbation des rapports des commissaires sur Îles 
comptes de cet exercice et sur les conventions visées à l'ar- 
ticle 40 de la loi du 24 juillet 1867; 

3e Approbation des comptes; quitus aux administrateurs; 

äo Nomination des commissaires et fixation de leurs rémunérations; 


} 


5e Renouvellement de mandat d'administrateurs. 


2° En Assemblée générale extraordinaire, à onze heures, à l'effet 
de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR 


de Ratification de la convention d'apport-fusion avec les Etablisse 
ments R, Eychenne, à Lomé (Togo); 
2e Dissolution de la Société Unicomer comme conséquence de la 
fusion. 
Tout actionnaire possédant au moins une action de 100 F C. TN 
non encore échangée, ou une action de 500 F C.F.A. regroupé 


pourra assister à ces assemblées 

Chaque membre présent ou résenté À ces assemblées aura, sans 
limitation, aulant de x x qu'il aura ou représentera d'actions de 
400 F C.F.A. et autant de fois cinq voix qu'il possédera ou représen 
tera d'actions de 600 F C.F.A 








——…… 
—_ 


Conformément à l'article 34 des statuts, seront seuls admis 

assister où à se faire représenter auxdiltes assemblées be ver pm 
les propriétaires d'actions nominatives inseriles sur les registres + 
la société cinq jours avant celui fixé pour la réun'on et les pr vb. 
laires d'aflions au porleur qui auront déposé leurs titres dans 
caisses de la société à Conakry, ou dans les caisses de la Bana 
nationale pour ie commerce et l'industrie, 16, Fo, evar 1 des tar: 
à Paris (9), de ses succursales et agences, ou de l'Union fran 


lé. 
leg 
à 


d'outre-mer, 16, rue Halévy, à Paris (9), cinq jours avant ce n 
la réunion. hs 
Conformément à la loi le texte imprimé des résolutions pro; 
à l'assemblée générale extraordinaire sera tenu à la disposition à. 
actionnaires au siège social pendant les quinze jours précédant la 
réunion, ; 
Le conseil d'administration. 


REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY 


Emprunt 1905 et 1909 (Litres estampillés). 


Les coupons à l'échéance du fer octobre 191 des emprunts Um 
guay 19%05 et 199 sur les titres eslampillés pour adhésion à l'offre 
du gouvernement uruguayen, en dale du 3 janvier 1939, sont mis en 
davement à Paris, à raison de la contre-valeur en francs françai 


& 0.5.6, sous déduction de la {axe proportionnelle. 


En vue de leur encaissement, à concurrence des provisions trans 
férées, les coupons doivent être déposés aux caisses des établis 55e 
ments suivants. 

Banque de Paris et des Pavs-Bas, 3, rue d'Antin, Paris: 

Société générale pour favoriser le développement du commerx 

et de Lin lustrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris: 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard haussmann, Paris 
Les coupons de l'emprunt 1909 peuvent également être déposés ay 
Comptoir national d'escompte de Paris. 14 rue Bergère, Paris. 


da 


— à 


SOCIETE CONDUITES ET POTEAUX EN CIMENT ARME 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, AVENUE IOCHK, PARIS (8e) 


Registre du commerce: Seine 311894 B. 





AVIS 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblées générale extra 
ordinaire, au siège social de la société, 46, avenue Hoche, Paris (#1), 
le lundi à novembre 1951, à onze heures, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant: 
1° Regroupement des actions; 
2° Augmentation de Capital par émission d'actions de numéraire ; 
3° Modificalions à apporter aux statuts. 

Tout actionnaire peut prendre part aux délibérations. 

Les propriétaires d'actions au porteur doivent retirer une carte 
d'admission à l'assemblée en déposant au siège oui, quatre jours 
avant la réunion, soit leurs litres, soit les récépissés en constatant 
le dépôt dans une banque. 

Le lilulaires d'actions nominatives seront admis à l'assemblée su 
simple justification de leur identité, 

Les pouvoirs des mandataires devront être déposés au siège social 
quatre jours avant la réunion. 

Le conseil d'administration. 











DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décrot du 16 août 1901) 


3 avril 1951. Déclaration à la préfecture de police, La Fédération 
nationale des associations d'éducation populaire transfère son siège 
social du 76, rue des Saints-Pères, au 11, rue de Sèvres, Paris. 





9 juillet 1991. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'association 
Chasse de Saint-Hubert de la Gimond transfère son siège social de 
Saint-Elienne, 11, rue Georges-Teissier, à Saint-Héand, lheudit La 
Coissière, café Fernandez. But: pratique de la chasse. 





21 août 191. Déclaration à la préfecture de police. Ajba-Stella. D: 
solution. Siège social: 5, rue Alphonse-de-Neuville, Paris. 





81 août 1951. béclaration à la préfecture de police, Le Comité natio 
du monument à la gloire de l'infanterie française change son titre 
et devient Comité nationai à la gloire des armées françaises g* 1918 
Modification aux statuts. Transfert du siège social du 4-2, gaieri 
Mont pensier, au 28, boulev: ard de Stra sb ourg, Paris 


à 


li si ptembre 1% 1 Déclaration à la sous-préfecture de Fougères: 


Asoociation mutuelle intercommunale des chasseurs. But: protection 


du gibier, élevage, 
nage. Siège social: chez M. Roussel, Dille. 


rganisation de la chasse, répression du bracou- 
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ptembre 1991. Déciaration à la sous-préfecture de Chinon, Grou- 


sement de ee contre la grêle de la commune de Lignières-de- 
Touraine. But: organiser la lutte contre la grèle sur le {erriloire de 
ñ nmuneé > si le conseil d'administration le décide, en accord 


les associations des cofnmunes voisines. Siège social: mairie de 
| nères-de-Touraine, 


embre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Société 


11 St , 

des propriétaires de la chasse de Domats. Huit: repeuplement du 
her, destruction des nuisibles, répression du braconnage. siège 
: mairie de Domats, 


utembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfectu d'Albertwille 
Goutte de taie, But: veiller à l'alimentation des en fants développer 


fautile et lutter contre la mortalité, Siège social : Goutte 
\ de la Sous-Préfecture, Mouliers. 


ernbre 19t, Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 

n populaire Ecole paroissiale de Grangses-sur-Vologne. hut 

par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel 

libres et, notamment, de Fécole catholique de Granges; 

les directeurs et maitres, assurer leur rémunération et 

int er à leur perfectionnement et à leur retraite. Siège social 
f aps, Gri inges-sur-Vologne. 





embre 195 1. Déclaration à la pré lecture de Grenoble, Syndicat 
d'initiative de Sassenage. But: propagande pour le tourisme. Siège 


mairie de sSassenage, 


9} tembre 1954. “Déclaration à la préfecture d'Oran. Canari-Club 
d'Oranie, filiale du Club des oiseaux de France. But: vuigariser 
| we du canari, et spécialement du canari du Harz et Harz 

afin de supprimer la capture des oiseaux chanteurs utiles 


à criculture; faciliter, par des causeries sur l'élevage, nos ama- 
et nos éleveurs débutants. Siège social: 12, rue Adolphe- 
cousin, Oran. 


tembre 1951, Déclaration à la sous: préfecture d’Avesnes. 
de tir La Pontoise. Socicté dissoute par l'assemblée généraie 
du 7 mars 1951. Siège social: à la mairie, Pont-sur-Sambre. 








5 sep te mbre 19: TA Dé cla ir ration à la préfecture du Gers. Amicale des 
apprentis. But: organisation des loisirs, bibliothèques, vacances. 
siège social: Maison de l'Artisan, Auch. 


eptembre Art Déc lar: ation à la préfecture de la Vendée. Ami- 
cale Saint-Charles. But. gestion financière et soutien des écoles 
res de Nesmy, Siège social: école Saint-Charles, à Nesmy. 





5 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. 
Association d'enseignement libre et d'éducation populaire de Moréac. 
But: enseignement libre et éducation populaire, Siège social: salle 
patronale, Moréa 


26 septembre f951. Diciaration à la rprélecture de l'Aisne. La 

Jeanne-d'Arc de Bozoy-sur-Serre, Bul: organiser le fonctionnement 

natériei de l’école libre et des œuvres postscolaires. Siège social: 
ruc du Chapitre, Rozoÿ sur Serre. 


eptembre 1951, Dé c'aration à la pré tecture de police, Association 
Charles-Péguy de Montreuil. But: organiser par tous les moyens 
ippropriés la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelop 
pement de lécole Charles-Péguy de Montreuil. Siège social : 
& bis, rue Jules- Guesde, Montreuil, 
ptembre 1951, D ( laration à la préfecture de police. ‘Association 
Chartes- Péguy de Bobigny. But. organiser par tous les moyens 
ropriés la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelop- 
ment de l’école Charles- Peu ée Bobigny. Siège social: 216, ave: 
e Henri-Barbusse, Bobigr 





septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 

le cellique d’Auray Les Gilets noirs, But: faire connaitre, par 
les manifestations publiques organisées tant en France qu'à l'étran- 
er, les richesses culturelles bretonnes et plus particulièrement 

es du pays d'Auray; s'eflorer également de resserrer entre ses 

nbres les liens de bonne camaraderie et d'amitié. Siège social: 
*, rue Barré, Auray. 








ptembre 1 1954. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Amicale 

aique de Bord-Saint-Georges. Bul: assurer le fonctionnement d’une 

nine £colair: auprès de l’école publique de Bord-Saint-Georges 
Siège social: mairie de Bord Sai int- Georges. 


-1 septe mbre EN Déciarati on à la sous-pré fecture de Valen iennes. 
Association familiale d'éducation et d'enseignement populaires de 
l'école Sainte-Marie. But: création, gestion, administralion et con- 
trôle des écoles libres et œuvres scolaires. Siège social: 28, rue 
Derrière tes Murs V alenctennes. 


septembre 1 1 Déclaration à la préfecture de police. Légion 
des volontaires du sang. Rut: grouper des donneurs de sang béné- 
voles et volontaires, Siège social. 96, boulevard Auguste-Blanqui, 
p es _ 








2: septembre 1951. Déclaralion à la préfecture de police. Association 

des commerçants des grands boulevards. But: assurer, par loutes 
possibilités de grai apres ie grand renom mondial qu'est le 
ilevard à Paris. Siège social: 14, boulevard M ntmarire, Paris. 





septembre 1951. Déclaration à la préfe cture 4 de polic e. Association 
l'éducation populaire de Saint-Marcel. But : soutenir el organiser 
1 nctionnement matériel de l'école Saint - Marcel. Siège social: 
iv, rue du Banquier, Paris. 











wbre {961. Déclaration à la 


23 seplel ture de police, Association 
Charies-Péguy de Courbevoie, lu!: us 


les moyens 





i priés la gesüon matér e, le ionnement et le dévelop- 
pe m de l'écule Charles-Péguy de voie, Siège social! 19, rue 
d'Evreux, ( Waievo; 

_ _ s _ “ a _ —. — 
23 seplermbre 1951 D ation à la préfecture du Mo HN. Asso« 
Ctaiion d'enseignement libre et d’ éducation populaire de Malestroit. 
Bul : useignement Hbr Cau po} SIese ecoie 
Saint ] ilien, Malestroit 
2 pltéembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Le 
Réveil bromontois. ul: développer, par l'emploi rati l de Ja 

gymnastique, de la mu ique, au lir el des Sports el par fa Prépa 
ralion militaire, les forces physiques et morales des jeu gens, 

Fréparer at pays des homines robustes et de vaillants soldats ef 
créer entre tous îes membr les liens d'amitié et 4 darité. 
Siège social® Le Réveil bromontois, à Bromont-Lamott 
23 seplermbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. 
Association d'éducation PS scolaire, ut: organiser le fonc- 
l ement malérie! de lt libre de Chézelles et œuvres 
éducatives extrascolaires, patronages, sports théätres. Siève social: 
école libre de Chezelles 
2 septembre 1954, Déclaralion à la préfecture de Ja Seine-fnférieure, 


Association des parents d'élèves et des amis du centre d'apnrentissage 


de Déville-lès-Rouen. Bul: veiller au développement des centres 
d'apprentissage et défense des intérêts des aprrentis. Siège social; 
centre d apprentissage, rue Jutes Ferry, Péville-Jès-Rouen 

23 septembre 1951, Déclaration à Ja sous-préfecture de Roanne. 
Saint-Hubert de la Baraque. But: société de chasse, Si ocial 


rue Christian-Roulle r, Charlieu 

8 sep tembre 1951. pé C laration à la sou<-préfecture de Mortagne. 
Association d'éducation populaire de l'école libre de filles de Chan- 
dai, Bul: assurer la gestion malérielle, le fonctionnement et :e déve- 
loppement de l'école libre. Siège social: maison Masse, rue de Paris, 
Chandai 





28 se ptembre 1951, Déclaration ia préfecture de police. Club laique 
des auberges de la ieunesse de Paris- Centre. But: encour r le déve- 
loppement des Sports et la-Cuflure populaire parmi les jeunes des 
auberges de jeunesse du o° erondsretent Siège socia à. e 
Laplace, Paris. 

29 ptembre (051. Déclaration à Ia sous-préfecture de Charolles. 


Association d'éducation populaire d'Artaix. Rut: administration de 
l'éco:e privée d \rlaix, Siège social: école privée d’Arlaix 


29 septembre 1951. Déc laration à la préfecture de Ja Somme. Associa- 
tion d'éducation populaire de Revelles. But: gérer et administrer une 
école privée de filles. Siège social: école ibre de tilles. rue de 
Fluy, Ievelles 


0 septembre 1954. Déclaration à la préfecture de Pan. Institut Sainte- 
Ursule. Bul: éducation des familles et entr'aide familiale, Se social: 
39, avenue Trespoey, Pau, 

fer octobre 1951 Péclaratio à la sous-préfecture de Pontivy. Associa- 
tion C2s parents d'élèves 4. écoles libres de Sn But: ensei- 
gnement libre et éducation populaire. Siège social: école libre des 


garçons, au bourg de Lanouée 


fer octobre 1954. DE clarati in à la préfecture d'Auxerre Association 
d'éducation populaire de l'école Saint- Jeseph de Chamy, Bul: gestion 
matérielle de l’école libre et rémunération des maitres, Siève social: 
école Saint Jose vh, Grande Rue, Charny. 





PS TSRS ha ttrntnsnbee éééhdhinis sit 
fer octohre 1951. Déc! larati on à la sous-p clure de Chalon-sur- 
Saône. Association d’ éducation populaire de l’école de l'orphelinat de 
Bellevue, Montceau-lesMines. But: création et administration de 
l'école catholique de la parols se de Bellevue et des œuvres annexes 
et comp! Mentaires. Siège social: école de l'orphelinat de M evue, 
rue de Vare nnes, Montceau-les-Mines. 





{er octobi e 191. Décla rali ion à la préfecture de Marseille. Cercle des 
nageurs aubagnais. But: pralique de la natation. Siège social: Mai:on 
de l'Agriculture, esplans le de Gaulle, Aubagne. 

AIR = 3 Te 
{er octobre 1951 Déclaration À la sous-préfecture de Figenc. Associa- 
tion d'éducatioss populaire de l'école libre de Leyme, But: orvaniser 
le fonctionnement de l'école ainsi que des œuvres périscolaires ou 
postscolaires qui pourraient y êlre rattachées, Siège social: pre sby- 


tère de Leyme. 


2 octobre 1954, Déclaration à la préfecture de Lille. Association tami- 
liale d'éducation populaire du quartier du Hutin, à Rouhai X. Bul: ges- 
ion et administration des écoles libres du quartier du Hulin. à Rou- 
baix. Siège social: salle familiale du Huiin, rue de Mazasran, à 
Roubaix. 








2 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Association 
d'éducation populaire scolaire et postscolaire de la paroisse de Marin- 
gues. Bul: organisation et Jon ‘tionnement matériel des école 101i- 
ques Saint-Li - et Sain t-Jos seph et de se {) jati n call ut La 
Jeanne-d'Arc de Maringues. Siège social: étude de Me Conlamine, 


nolaire, Maringues. 
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2 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de Lille, Association fami- 
liale d'éducation populaire de la Fosse-aux-Chènes, Lul: geslion €t 
administration des intérêts matériels et moraux de l’école libre de la 
61, rue de l'Ermitage, Roubaix, 


seé-aux-CHhHCHeS. SiCLE SOCIK : 





octobre 51 Dé elarati ] sous-préfecture de Mon imorillon. 
Association ‘d'éducation sois! Vs de l'école chrétienne de Chauvi- 
gny. bu aniser e fonctionnement matériel de l'école chré- 
tienne; recruler et réi rer les directeurs et maitres; acquérir 
prel D jiinmeupbl} essaires; Ctablir des rap- 

à l'enseignement libre. 





{ bre 4 } "y Déclaration à 1 éfeclure du Rhône, Association 
de parents d'élèves se l'institution Louis-Querbes. Hut: aider les 
maîtres et les parer d'élève l'institution en re:alion avec l'en- 
Vourles. 


sSeigneiment libre. | & Social: INSUIUUOI )Juis-Querhies, 
2 octobre 195 1, D claration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation populaire de Saint- Moi. But: gestion finan- 

ulien des écoles libres, S'ège social: éc , Tue Saint- 


in à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
ipulaire La Scolaire d'Herbignac. But: 
e et soutien des é es libres, oiege social : 


Dame, Herbignac 


{os1, D ration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Associaiion d'éducation re du Perthuischaud. But: restion 
financière el soutien des les libres, siège social: au presbytère, 
rue de l'orn 





gouvernement général de l'Algérie 
La Fraternité, association philan- 
assistance ou bienfaisance, sous 
membres de l'association 

n membres de l'association. 
lotissement résidentiel] de 





D i préfeclure du Rhône. Association 

des parents d'élèves du cours privé du Gras Jardin, Bui: apporter 

oration uliié aux m ailres de l'institution, sans ingérence 

administration morale ou matériel favoriser l’entr'aide 

{ rse5 l'honneur en faveur 

rital ent de ressources 
aveon 





51. Déclaration ê us-préfecture de Jonzac. Asso- 
olation de Se d'élèves de l'institution La A gs But: défense 
In ral et matériel de l'institution. Siège social: 47, rue 

Jo] , 

3 octobre 1951. Déclaration à ‘cture du Rhône. Association 
familiale scolaire d Saint- nine de Gerland, 1l: organiser le 
foncüionnement d les de Saint-Antoine, recruter les maitres, 
assurer leur r inérati et établir ports entre parents et 
maitres, Siège social: 900, avenue Jean-Jaurès, Lyon. 

3 octobre 1951. laration à la sous-préfecture de Saumur, Asso- 
oiation d'éducation populaire du Guedeniau. Bul: œuvres d'éducation 
popuiaire, Sicge Social: écoie libre du Guedeniau 





8 octobre 191. Déclaralion à la sous-préfecture de Clamecy. Associa- 
ton d'éducation sepsiire de l'école libre Saint-Charles de Clamecy. 
Bul: organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement 
inalériel de l’école Saint-Charles de C pe ‘y et, éventuellement, de 
toute autre école pouvant être fondée sur la commune de Clamecy; 
recruter des directeurs et maitres, stoures leur rémunération, s'inté- 
resser à leur perfectionnement, à leur retraite, en conformité avec 
le statut de eurs et maitres de l’enseignement libre; acquérir 
ou prendre en location tous immeubles jugés utiles aux fins ci-des- 
sus indiquées; organiser des patronages et colonies de vacances, des 
conférences, des auditions littéraires et musicales, projections fixes 
e! animées, représentations théâtrales, bibliothèques, généralement 
par tous les moyens pouvant contribuer à l'éducation populaire. 
Siège social: 2, rue des 


es direct 


Fruits, Clamecy. 








4 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rochechouart. 
£yndicat d'initiative d'Oradour-sur-Glane, But: étudier les mesures 
qui peuvent tendre à augmenter, d'une manière générale, la prospé- 
rité du Limousin. Siège social: hôtel de Ja Glane, à Oradour-sur- 
Glane. 

& octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Association des parents de l'école libre Cours Sainte-Marie, But: 
collaboralion avec les maîtres; perceplion et répartition des subsides 
extérieurs, notamment ceux de l'Elat et des collectivités publiques 
et privées: entente avec associations similaires pour représenter les 
familles clientes de l'enseignement libre. Siège social: 20, avenue de 
Paris, Chalon-sur-Saône, 








» octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Du nker Jue. 
ciation familiale d'éducation populaire de Stoonhesque. But : 

et administration des écoles libres de Steenbecque. Siège social: rue 
Toriue, Steenbe: que. 





5 OC tobre 1951, Déclarati in à Ja préfecturt 
tion d'éducation 1e ve But: enseignement libre et lucation 
populaire. Siège social: 11, rue du Père-Grigno l ; 





5 octobre 1951. Déclaration à la pré fecture de Mâcon. Les 
réunis, musique des rives de la Saône. But: enseignement et 
tique de la musique. Siège so ial : palais de justice, Tournus. 


Amy 
pra 





5 octobre 1951, Déclaralion à da préfecture de la Gironde 
touristique familial Rallye Saint-Christophe, But: faciliter 
membres l’utilisation saine des loisirs en organisant des 
éducalives, concerts, fêtes familiales ou sportives, excursions. du 
mentation touristique. Siège so ial: 135, rue du Tondu, Bordeaus 








5 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Comité gx des 
fètes, des sports et des loisirs de Bouyon. But: coordonner et solid, 
riser les efforts des habitants et estivants de Bouyon déiir 
organiser des réjouissances publiques et des manifestations spor 
dans celle commune à l'occasion de leurs loisirs. Siège social: Le 
Mas Saint-Michel, Bouyon. 





5 octobre 49514, Déclaration à la préfecture de la Charente Maritin me 
Association populaire d'éducation de l'école Saint-Vincent-de-Pa}. 
But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelop 
pement de l’école. Siège social: école Saint-Vincent-de- Paul, 12, rug 
Arcère, la Rochelle. 





à octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Asso. 
ciation sportive des cheminots narbonnais, But: pratique de tou 
les sports. Siège social: café Montmorency, boulevard Docteur-Fer. 
roul, Narbonne. 








5 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Amicale 
des résistants de Jarnac et environs. But: maintien de la bonne ami 
tié entre membres; défense des intérêts moraux de la Résistance, 
sociaux, familiaux et militaires; apporter une aide matérielle el 
morale à leur famille. Siège social: mairie de Jarnac. 








» octobre 1951, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
d'éducation populaire de l'école libre des filles de Verfeil. Lu! 
assurer le fonctionnement de l'école libre de Verfeil. Siège social 
salle paroissiale de Verfeil. 





5 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne, Asso: 
ciation d'éducation populaire de l’école du Sacré-Cœur. But: assurer 
la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement de 
l'école du Sacré-Cœur. Siège social: école Saiñte-Anne du Sacr 
Cœur, place du Sacré-Cœur, Agen. 

5 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. Asso. 
ciation d'éducation populaire Sainte-Foy, But: assurer la ges 
matérielle, le fonctionnement et le développement de lécole 
Saint-Foy de Marmande. Siège éocial: 4, rue du Mirail, Marmar 

G octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
d'éducation populaire de Saint-Sauveur, par Saint-Jory. But: organ 
ser par tous es moyens appropriés le fonctionnement matériel 
l’école ce filles de Saint-Sauveur, Siège social: école de fille 
Saint-Sauveur, par Saint-Jory. 














& octobre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Béziers. Entente 


bouliste bhbiterroise. Bul: développer le sport bouliste, Siège socia 
café du Palais, place de la Révolution, Béziers. 

6 octobre 14951. Déclaration À la sous-préfeclure de Blave. Associa- 
tion des parents d'ejèves de l'école privée primaire Jeanne-d'Arc 
de Blaye. But: apporter un soutien utile à la vie de l'école et une 
collaboration efficace à l'action des maitres. Siège social: école pri 
vée primaire Jeanne Arc de Blaye. 








6 oc ctobre 19: 1. Déclaration à la préfecture de la Charente, L'Associa 
tion d'éducation populaire de Ruffec (section de la Charente) trans 
fère son siège social du 45, rue de la République, au 25, rue de ls 
Cloche, à Ruife A 
6 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente. Education 
populaire de l'école libre de filles de Nanteuil-en-Vallée, Bul: assi- 
rer le bon fonctionnement de l'école; recruter directeurs et maîtres; 
assurer leur perfectionnement, leur rémunération, leur retraite. 
Siège social: école libre, Nanteuil-en-Vallée. 








8 octobre 4951. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
d'éducation populaire de Grainvitle-sur-Odon, But: assurer la gestion 
matérielle, le fonctionnement et le développement de T'école libre 
de Grainville-sur-Odon. Siège social: école libre de Grainville-sur 
Odon. 
8 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association 
d'éducation populaire de Lamarque-Pontacqg. But: organiser par tout 
les moyens appropriés le fonclionnement matériel et éducatif de 
l'école libre de Lamarque-Pontacq. Siège social: école Saint-Joseph, 
Lamarque-Pontacq. 








8 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. se paret 
familiale d'enseignement de Notre-Dame de Boulogne. But: organ 
ser le fonctionnement matériel des écoles libres de Notre-Dame de 
Boulogne. Siège social: 23, boulevard Jean-Jaurès, Boulogne. 





8 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Associatior 
d'éducation populaire Aide et Amitié. But: organiser le fonctionne 
ment matériel et le développement d'écoles libres. Siège social 
3, rue des Tilleuls, Champigny. 





a porter 


Paris. — liwprimeorie des Journaux officiels, 31, quai Valtaira 





